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Loi sur le bien-tre des vtrans

L.C. 2005, ch. 21

Sanctionne 2005-05-13

Loi prvoyant des services, de l'assistance et des mesures d'indemnisation pour les militaires et vtrans des Forces canadiennes ou  leur gard et modifiant certaines lois


Sa Majest, sur l'avis et avec le consentement du Snat et de la Chambre des communes du Canada, dicte:
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Titre abrg

1Loi sur le bien-tre des vtrans.



	2005, ch. 21, art. 1

	2017, ch. 20, art. 270
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Dfinitions et interprtation
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[bookmark: art2] 
Dfinitions


	
2(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.


	aide mdicale  mourir

	
aide mdicale  mourirS'entend au sens de l'article 241.1 du Code criminel.(medical assistance in dying)



	assistance professionnelle

	
assistance professionnelleTous les services susceptibles d'aider une personne  se trouver un emploi convenable, tels l'valuation de l'aptitude  l'emploi, l'orientation professionnelle, la formation, les conseils et l'aide en matire de recherche d'emploi.(vocational assistance)



	conjoint de fait

	
conjoint de faitLa personne qui vit avec le militaire ou vtran en cause dans une relation conjugale depuis au moins un an.(common-law partner)



	due au service

	
due au serviceSe dit de l'aggravation d'une blessure ou maladie non lie au service qui est:


	
a)soit survenue au cours du service spcial ou attribuable  celui-ci;



	
b)soit conscutive ou rattache directement au service dans les Forces canadiennes.(aggravated by service)







	enfant  charge

	
enfant  chargeL'enfant du militaire ou vtran ou l'enfant de son poux ou conjoint de fait qui rside habituellement avec lui et qui, selon le cas:


	
a)est g de moins de dix-huit ans;



	
b)est g de moins de vingt-cinq ans et suit un cours approuv par le ministre;



	
c)est g de plus de dix-huit ans et ne peut gagner sa vie par suite d'une incapacit physique ou mentale survenue soit avant qu'il n'atteigne l'ge de dix-huit ans, soit aprs, mais avant qu'il n'atteigne l'ge de vingt-cinq ans, s'il suivait alors un cours approuv par le ministre.(dependent child)







	Forces canadiennes

	
Forces canadiennesLes forces armes vises  l'article 14 de la Loi sur la dfense nationale, ainsi que les forces navales, les forces de l'arme ou les forces ariennes du Canada ou de Terre-Neuve qui les ont prcdes.(Canadian Forces)



	indemnisation

	
indemnisationAllocation pour tudes et formation, prime  l'achvement des tudes ou de la formation, prestation de remplacement du revenu, allocation de soutien du revenu, indemnit pour blessure grave, indemnit d'invalidit, indemnit pour douleur et souffrance, indemnit supplmentaire pour douleur et souffrance, indemnit de dcs, allocation vestimentaire, indemnit de captivit ou allocation de reconnaissance pour aidant prvues par la prsente loi.(compensation)



	indemnit d'invalidit

	
indemnit d'invaliditL'indemnit d'invalidit verse au titre des articles 45, 47 ou 48 de la prsente loi, dans sa version antrieure au 1er avril 2019.(disability award)



	invalidit

	
invaliditLa perte ou l'amoindrissement de la facult de vouloir et de faire normalement des actes d'ordre physique ou mental.(disability)



	lie au service

	
lie au serviceSe dit de la blessure ou maladie:


	
a)soit survenue au cours du service spcial ou attribuable  celui-ci;



	
b)soit conscutive ou rattache directement au service dans les Forces canadiennes.(service-related injury or disease)







	militaire

	
militaireOfficier ou militaire du rang des Forces canadiennes au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur la dfense nationale.(member)



	ministre

	
ministreLe ministre des Anciens Combattants.(Minister)



	orphelin

	
orphelinL'enfant du militaire ou vtran dcd ou l'enfant de son survivant qui, au moment du dcs du militaire ou vtran, rsidait habituellement avec lui et qui, selon le cas:


	
a)est g de moins de dix-huit ans;



	
b)est g de moins de vingt-cinq ans et suit un cours approuv par le ministre;



	
c)est g de plus de dix-huit ans et ne peut gagner sa vie par suite d'une incapacit physique ou mentale survenue soit avant qu'il n'atteigne l'ge de dix-huit ans, soit aprs, mais avant qu'il n'atteigne l'ge de vingt-cinq ans, s'il suivait alors un cours approuv par le ministre.(orphan)







	radaptation mdicale

	
radaptation mdicaleSoins ou traitements prodigus pour stabiliser et rtablir les fonctions physiques et psychologiques de base de la personne.(medical rehabilitation)



	radaptation professionnelle

	
radaptation professionnelle l'gard d'une personne qui prsente un problme de sant physique ou mentale, tout processus destin  fixer et  atteindre des objectifs professionnels compte tenu de son tat de sant, sa scolarit, ses comptences et son exprience sur le march du travail.(vocational rehabilitation)



	radaptation psychosociale

	
radaptation psychosocialeInterventions psychologiques et sociales visant  aider une personne  regagner son autonomie et  promouvoir son adaptation sociale.(psycho-social rehabilitation)



	renseignements personnels

	
renseignements personnelsS'entend au sens de l'article 3 de la Loi sur la protection des renseignements personnels.(personal information)



	services de radaptation

	
services de radaptationL'ensemble des services visant la radaptation mdicale, psychosociale ou professionnelle d'une personne.(rehabilitation services)



	service spcial

	
service spcialService effectu par un militaire soit dans une zone de service spcial dsigne au titre de l'article 69, soit dans le cadre d'une opration de service spcial dsigne au titre de l'article 70, pendant la priode vise par la dsignation. Sont assimils au service spcial, s'ils ont lieu pendant cette priode mais au plus tt le 11 septembre 2001:


	
a)la formation reue spcialement en vue du service spcial dans la zone ou dans le cadre de l'opration, sans gard au lieu o elle est reue;



	
b)le dplacement pour se rendre dans la zone, sur les lieux de l'opration ou dans le lieu de la formation vise  l'alina a) et en revenir;



	
c)le cong autoris avec solde pris durant ce service, sans gard au lieu o il est pris.(special duty service)







	survivant

	
survivantSelon le cas:


	
a)l'poux qui, au moment du dcs du militaire ou vtran, rsidait avec celui-ci;



	
b)la personne qui, au moment du dcs du militaire ou vtran, tait son conjoint de fait.(survivor)







	Tribunal

	
TribunalLe Tribunal des anciens combattants (rvision et appel) constitu par l'article 4 de la Loi sur le Tribunal des anciens combattants (rvision et appel).(Board)



	vtran

	
vtranEx-militaire.(veteran)
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Couples spars

(2)L'poux est considr comme rsidant avec le militaire ou vtran et le conjoint de fait conserve sa qualit de conjoint de fait s'il est dmontr que l'poux ou conjoint de fait ne vit pas avec le militaire ou vtran pour l'une ou l'autre des raisons suivantes:


	
a)le placement de l'un d'eux dans un tablissement de sant;



	
b)une situation de nature temporaire;



	
c)d'autres circonstances indpendantes de leur volont.
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Mention de l'poux

(3)La mention de l'poux vaut mention de l'poux qui rside avec le militaire ou vtran.
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Mariage rcent

(4)La prsente loi ne s'applique pas  l'poux survivant si le militaire ou vtran dcde dans l'anne qui suit la date de son mariage, sauf si:


	
a)de l'avis du ministre, le militaire ou vtran jouissait, lors de son mariage, d'un tat de sant le justifiant de croire qu'il pourrait vivre encore au moins un an;



	
b)l'poux, au moment du dcs du militaire ou vtran, vivait avec celui-ci dans une relation conjugale depuis au moins un an.
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Conduite du militaire ou vtran

(5)La prsente loi ne s'applique pas  l'gard du problme de sant physique ou mentale, de l'invalidit ou du dcs du militaire ou vtran caus par l'automutilation ou rsultant de sa mauvaise conduite, telle la dsobissance prmdite aux ordres et la conduite malveillante ou criminelle.
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Interprtation - aide mdicale  mourir

(6)Pour l'application de la prsente loi, ne constitue pas de l'automutilation ou une mauvaise conduite le seul fait pour le militaire ou le vtran d'avoir reu l'aide mdicale  mourir si l'exigence prvue  l'alina 241.2(3)a) du Code criminel a t remplie.
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Prsomption - aide mdicale  mourir

(7)Pour l'application de la prsente loi, le militaire ou le vtran qui a reu l'aide mdicale  mourir est rput tre dcd en raison de la maladie, de l'affection ou du handicap pour lequel il a t jug admissible  cette aide au titre de l'alina 241.2(3)a) du Code criminel.







	2005, ch. 21, art. 2

	2015, ch. 36, art. 206

	2016, ch. 3, art. 9, ch. 7, art. 97

	2017, ch. 20, art. 271

	2018, ch. 12, art. 123
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Objet
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Objet

2.1La prsente loi a pour objet de reconnatre et d'honorer l'obligation du peuple canadien et du gouvernement du Canada de rendre un hommage grandement mrit aux militaires et vtrans pour leur dvouement envers le Canada, obligation qui vise notamment la fourniture de services, d'assistance et de mesures d'indemnisation  ceux qui ont t blesss par suite de leur service militaire et  leur poux ou conjoint de fait ainsi qu'au survivant et aux orphelins de ceux qui sont dcds par suite de leur service militaire. Elle s'interprte de faon librale afin de donner effet  cette obligation reconnue.



	2015, ch. 36, art. 207
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PARTIE 1Services de rorientation professionnelle
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[bookmark: art3] 
Admissibilit


	
3(1)Sous rserve du prsent article, le ministre peut, sur demande, fournir des services de rorientation professionnelle:


	
a)au militaire qui a termin son entranement de base;



	
b)au vtran qui a termin son entranement de base et qui a t libr des Forces canadiennes le 1er avril 2006 ou aprs cette date;



	
c)au vtran qui a droit  l'allocation de soutien du revenu;



	
d) l'poux ou conjoint de fait du vtran qui a termin son entranement de base et qui a t libr des Forces canadiennes le 1er avril 2006 ou aprs cette date;



	
e)au survivant du militaire qui a termin son entranement de base et qui est dcd le 1er avril 2006 ou aprs cette date;



	
f)au survivant du vtran qui a termin son entranement de base et qui a t libr des Forces canadiennes le 1er avril 2006 ou aprs cette date;



	
g)au survivant qui a droit  l'allocation de soutien du revenu.
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Limites: militaire

(2)Les services de rorientation professionnelle ne peuvent tre fournis au militaire que s'il rside au Canada et si le ministre est convaincu que de l'aide est ncessaire  sa rintgration dans la population active civile.
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Limites: vtran

(3)Les services de rorientation professionnelle ne peuvent tre fournis au vtran que si,  la fois:


	
a)le vtran rside au Canada;



	
b)le ministre est convaincu que de l'aide est ncessaire pour la rintgration du vtran dans la population active civile;



	
c)le vtran ne reoit pas de services de radaptation au titre de la partie 2.
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Limites: poux, conjoint de fait et survivant

(4)Les services de rorientation professionnelle ne peuvent tre fournis  l'poux ou conjoint de fait et au survivant que s'il rside au Canada et ne reoit pas de services de radaptation ni d'assistance professionnelle au titre de la partie 2.
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Dlai: poux ou conjoint de fait du vtran

(5)L'poux ou conjoint de fait du vtran qui a termin son entranement de base et qui a t libr des Forces canadiennes le 1er avril 2006 ou aprs cette date peut recevoir des services de rorientation professionnelle jusqu'au dernier en date des moments suivants:


	
a)le 31 mars 2020;



	
b)le deuxime anniversaire de la libration du vtran.











	2005, ch. 21, art. 3

	2011, ch. 12, art. 3

	2017, ch. 20, art. 272

	2018, ch. 12, art. 124
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[bookmark: art4] 
valuation des besoins


	
4(1)S'il approuve la demande prsente au titre de l'article 3, le ministre value les besoins du militaire, du vtran, de l'poux ou conjoint de fait ou du survivant en matire de services de rorientation professionnelle qui peuvent lui tre fournis au titre de la prsente partie.
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Programme de rorientation professionnelle

(2)Le ministre peut laborer et mettre en oeuvre un programme de rorientation professionnelle visant  combler les besoins dtermins lors de l'valuation.
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Considrations

(3)Dans l'laboration du programme de rorientation professionnelle, le ministre tient compte des principes rglementaires.







	2005, ch. 21, art. 4

	2011, ch. 12, art. 4

	2017, ch. 20, art. 273
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Suspension ou annulation

5Le ministre peut, dans les circonstances rglementaires, suspendre ou annuler la fourniture de services de rorientation professionnelle prvue  la prsente partie  toute personne.



	2005, ch. 21, art. 5

	2011, ch. 12, art. 5

	2017, ch. 20, art. 274
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Rglements

5.1Le gouverneur en conseil peut prendre des rglements:


	
a)rgissant les services de rorientation professionnelle qui peuvent tre fournis au titre de la prsente partie;



	
b)prcisant, pour l'application des paragraphes 3(2)  (4), ce qui constitue la rsidence et les intervalles d'absence du Canada qui sont rputs ne pas interrompre la rsidence au Canada.







	2017, ch. 20, art. 274
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PARTIE 1.1Allocation pour tudes et formation
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Dfinitions

5.11Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.


	force de rserve

	
force de rserveS'entend au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur la dfense nationale.(reserve force)



	force rgulire

	
force rgulireS'entend au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur la dfense nationale.(regular force)



	Rserve supplmentaire

	
Rserve supplmentaireS'entend au sens de l'article 2.034 des Ordonnances et rglements royaux applicables aux Forces canadiennes.(Supplementary Reserve)



	vtran

	
vtranEx-militaire ou militaire de la Rserve supplmentaire.(veteran)







	2019, ch. 29, art. 318
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[bookmark: art5.2] 
Admissibilit: vtran


	
5.2(1)Le ministre peut, sur demande, verser une allocation pour tudes et formation au vtran, en conformit avec les articles 5.3 ou 5.5, si celui-ci,  la fois:


	
a)a servi pendant au moins six ans au total dans la force rgulire ou dans la force de rserve, ou dans les deux;



	
b)a t libr honorablement des Forces canadiennes le 1er avril 2006 ou aprs cette date ou a t transfr de la force rgulire ou d'un sous-lment de la force de rserve  la Rserve supplmentaire  cette date ou aprs celle-ci.
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Somme cumulative maximale

(2)La somme cumulative maximale qui peut tre verse au vtran est de 40000$ ou, s'il a servi pendant au moins douze ans au total dans la force rgulire ou dans la force de rserve, ou dans les deux, 80000$.



	
(3)[Abrog, 2019, ch. 29, art. 319]







	2017, ch. 20, art. 274

	2019, ch. 29, art. 319
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[bookmark: art5.3] 
Programme d'tudes: tablissement d'enseignement


	
5.3(1)L'allocation pour tudes et formation peut tre verse aux fins suivantes:


	
a)les cours ou la formation suivis dans un tablissement d'enseignement, dans le cadre d'un programme d'tudes en vue de l'obtention d'un diplme, d'un certificat ou d'un titre;



	
b)les frais, notamment de subsistance, encourus par le vtran pendant qu'il est inscrit  cet tablissement.
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Demande

(2)Le vtran qui demande un versement au titre de l'allocation aux fins prvues  l'alina (1)a) fournit au ministre une preuve d'inscription ou d'admission  l'tablissement pour toute priode d'tudes  venir ainsi que les renseignements rglementaires.
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Renseignements supplmentaires

(3)Le ministre peut demander que le vtran lui communique des renseignements supplmentaires afin de prendre la dcision vise au paragraphe (4).
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Dcision du ministre

(4)Sur rception de la preuve et des renseignements et s'il est convaincu que le versement demand peut tre fait, le ministre,  la fois:


	
a)fixe le montant du versement;



	
b)dcide de la priode d'tudes  laquelle il sera appliqu;



	
c)dcide de la date du versement.
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Date de versement

(5)Le versement au titre de l'allocation ne peut tre fait avant le soixantime jour prcdant la date  laquelle les frais associs aux tudes ou  la formation doivent tre acquitts auprs de l'tablissement pour la priode d'tudes en cause ou, si aucune date n'a t fixe, avant le soixantime jour prcdant le dbut de cette priode.







	2017, ch. 20, art. 274
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Prime  l'achvement des tudes ou de la formation

5.4Le ministre peut, sur demande, verser une somme rglementaire comme prime  l'achvement des tudes et de la formation, en sus de l'allocation pour tudes et formation, au vtran qui obtient un diplme, un certificat ou un titre  l'gard duquel il a reu un versement au titre de cette allocation en vertu de l'article 5.3.



	2017, ch. 20, art. 274
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[bookmark: art5.5] 
Autres cours ou formation


	
5.5(1)L'allocation pour tudes et formation peut tre verse pour permettre au vtran d'acquitter les frais facturs par un fournisseur pour les cours ou la formation, approuvs par le ministre, qui ne sont pas viss  l'alina 5.3(1)a).
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Somme cumulative maximale

(2)La somme cumulative maximale qui peut tre verse au vtran pour ces frais est celle prvue par rglement.
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Demande

(3)Le vtran qui demande un versement pour ces frais fournit au ministre la description des cours ou de la formation, le montant des frais, le nom du fournisseur et les renseignements rglementaires.
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Renseignements supplmentaires

(4)Le ministre peut demander que le vtran lui communique des renseignements supplmentaires afin de prendre la dcision vise au paragraphe (5).
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Dcision du ministre

(5)Sur rception des renseignements, le ministre peut approuver les cours ou la formation; le cas chant et s'il est convaincu que le versement demand peut tre fait, le ministre,  la fois:


	
a)fixe le montant du versement;



	
b)dcide de la date du versement.
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Date de versement

(6)Le versement au titre de l'allocation ne peut tre fait avant le soixantime jour prcdant la date  laquelle les frais associs aux cours ou  la formation doivent tre acquitts auprs du fournisseur ou, si aucune date n'a t fixe, avant le soixantime jour prcdant le dbut des cours ou de la formation.







	2017, ch. 20, art. 274
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Aucun versement au militaire

5.6Il est entendu que l'allocation pour tudes et formation ne peut tre verse  une personne qui est un militaire, sauf si cette personne est un militaire de la Rserve supplmentaire.



	2017, ch. 20, art. 274

	2019, ch. 29, art. 320
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Aucun versement: autres services ou allocations

5.7L'allocation pour tudes et formation ne peut tre verse au vtran  qui des services de radaptation sont fournis au titre de la partie 2 ou qui a droit  l'allocation de soutien du revenu au titre de cette partie.



	2017, ch. 20, art. 274

	2018, ch. 12, art. 125
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Restriction: incarcration

5.8Le ministre peut, si un vtran est incarcr dans un tablissement correctionnel et n'est pas responsable du paiement de ses frais de subsistance, limiter le montant du versement au titre de l'allocation pour tudes et formation exigible par ce vtran au montant qui, de l'avis du ministre, est ncessaire pour lui permettre de suivre les cours ou la formation.



	2017, ch. 20, art. 274
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[bookmark: art5.9] 
Fin de l'allocation


	
5.9(1)L'allocation pour tudes et formation ne peut plus tre verse au vtran  compter du lendemain du dixime anniversaire du dernier en date des moments suivants:


	
a)sa dernire libration honorable de la force rgulire ou d'un sous-lment de la force de rserve,  l'exception de la Rserve supplmentaire;



	
b)son dernier transfert  la Rserve supplmentaire.
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Exception - priode minimale

(1.1)Malgr le paragraphe (1), l'allocation pour tudes et formation peut tre verse au vtran au moins jusqu' la date suivante:


	
a)le 1er avril 2028, dans le cas o il est admissible  l'allocation pour tudes et formation le 1er avril 2018;



	
b)le 5 juillet 2029, dans le cas o il est un militaire de la Rserve supplmentaire le 5 juillet 2019.
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Exception - libration de la Rserve supplmentaire

(1.2)Malgr le paragraphe (1), l'allocation pour tudes et formation peut tre verse au moins jusqu'au dixime anniversaire de la date  laquelle un vtran a t libr honorablement de la Rserve supplmentaire si le vtran a t libr honorablement de la Rserve supplmentaire pendant la priode commenant le 1er avril 2018 et se terminant le 4 juillet 2019.
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Cours ou formation aprs la fin de l'allocation

(2)Tout versement au titre de l'allocation pour tudes et formation fait  la date la plus tardive  laquelle celle-ci peut tre verse, ou avant cette date, peut tre fait  l'gard d'un cours ou d'une formation qui se termine aprs la date la plus tardive  laquelle elle peut tre verse.
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Exception

(3)Malgr le paragraphe (1), le ministre peut, dans les circonstances rglementaires, verser l'allocation pour tudes et formation aprs la date  laquelle elle ne pourrait plus autrement tre verse.







	2017, ch. 20, art. 274

	2019, ch. 29, art. 321
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Restriction

5.91Aucun versement au titre de l'allocation pour tudes et formation ne peut tre fait au vtran une fois que celui-ci a reu des versements totalisant la somme cumulative maximale  laquelle il a droit  la date du dernier de ces versements, et ce, malgr tout rajustement  la somme cumulative maximale effectu en vertu des rglements aprs cette date.



	2017, ch. 20, art. 274
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Suspension ou annulation

5.92Le ministre peut, dans les circonstances rglementaires, suspendre ou annuler l'allocation pour tudes et formation.



	2017, ch. 20, art. 274
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Rglements

5.93Le gouverneur en conseil peut prendre des rglements:


	
a)prvoyant, pour l'application de l'alina 5.2(1)a), la manire d'tablir la dure du service dans la force de rserve;



	
b)rgissant ce qui constitue une libration honorable pour l'application de l'alina 5.2(1)b);



	
c)prvoyant le rajustement priodique de la somme cumulative maximale prvue au paragraphe 5.2(2);



	
d)dfinissant tablissement d'enseignement pour l'application de l'alina 5.3(1)a);



	
e)prvoyant les cours ou la formation qui peuvent ou ne peuvent pas tre approuvs par le ministre au titre de l'article 5.5;



	
f)dfinissant, pour l'application de l'article 5.8, ce qui constitue l'incarcration dans un tablissement correctionnel.







	2017, ch. 20, art. 274
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PARTIE 2Services de radaptation, assistance professionnelle et avantages financiers
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Gnralits
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Application de la prsente partie

6La prsente partie ne s'applique pas  l'gard d'un problme de sant physique ou mentale qui dcoule principalement:


	
a)du service dans les Forces canadiennes accompli avant le 2 avril 1947;



	
b)du service accompli pendant la guerre de Core, au sens du paragraphe 3(1) de la Loi sur les pensions.
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Blessure ou maladie rpute lie au service

7Pour l'application de la prsente partie, est rpute tre une blessure ou maladie lie au service la blessure ou maladie qui, en tout ou en partie, est la consquence:


	
a)d'une blessure ou maladie lie au service;



	
b)d'une blessure ou maladie non lie au service dont l'aggravation est due au service;



	
c)d'une blessure ou maladie qui est elle-mme la consquence d'une blessure ou maladie vise par les alinas a) ou b);



	
d)d'une blessure ou maladie qui est la consquence d'une blessure ou maladie vise par l'alina c).
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Services de radaptation et assistance professionnelle
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[bookmark: art8] 
Admissibilit: besoins en matire de radaptation


	
8(1)Le ministre peut, sur demande, fournir des services de radaptation au vtran si celui-ci prsente un problme de sant physique ou mentale qui dcoule principalement de son service dans les Forces canadiennes et entrave sa rinsertion dans la vie civile.











[bookmark: art8par2][bookmark: art8par2]



	
Facteurs  considrer

(2)Pour tablir, d'une part, si le problme de sant physique ou mentale du vtran dcoule principalement de son service dans les Forces canadiennes et, d'autre part, s'il entrave sa rinsertion dans la vie civile, le ministre tient compte, pour l'application des paragraphes (1) et 18(1), de tout facteur qu'il juge pertinent, notamment:


	
a)tout dossier ou bilan mdical concernant le problme de sant;



	
b)tout document concernant le service militaire du vtran;



	
c)tout document fourni par celui-ci concernant son problme de sant;



	
d)toute recherche tablissant l'existence de problmes de sant propres aux militaires.
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Prsomption

(3)Pour l'application des paragraphes (1) et 18(1), le problme de sant physique ou mentale pour lequel l'indemnit d'invalidit ou l'indemnit pour douleur et souffrance prvue  l'article 45 a t accorde au vtran ou pour lequel une pension lui a t accorde au titre de la Loi sur les pensions est rput dcouler principalement de son service dans les Forces canadiennes.







	2005, ch. 21, art. 8

	2018, ch. 12, art. 126
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[bookmark: art9] 
Admissibilit: libration pour des raisons de sant


	
9(1)Le ministre peut, sur demande, fournir des services visant la radaptation mdicale ou psychosociale au vtran qui a t libr pour des raisons de sant au titre du chapitre 15 des Ordonnances et rglements royaux applicables aux Forces canadiennes, si le problme de sant physique ou mentale qui a men  la libration de ce dernier ne dcoule pas principalement de son service dans les Forces canadiennes.
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Rejet de la demande

(2)Le ministre ne peut examiner la demande prsente plus de cent vingt jours aprs la libration du vtran sauf s'il est d'avis qu'il existe dans les circonstances un motif raisonnable justifiant le retard.
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Exception

(3)Le paragraphe (1) ne s'applique pas au vtran qui appartenait  une catgorie rglementaire au moment o le problme de sant physique ou mentale qui a men  sa libration s'est dclar.







	2005, ch. 21, art. 9

	2018, ch. 12, art. 127
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[bookmark: art10] 
valuation des besoins


	
10(1)S'il approuve la demande prsente au titre de l'article 8, le ministre value les besoins du vtran en matire de radaptation mdicale, psychosociale et professionnelle et, s'il approuve la demande prsente au titre de l'article 9, ceux en matire de radaptation mdicale et psychosociale.
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Programme de radaptation

(2)Le ministre peut laborer et mettre en oeuvre un programme de radaptation visant  combler les besoins dtermins  cet gard lors de l'valuation.
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Exception

(3)Le programme de radaptation vise uniquement:


	
a)dans le cas du vtran  l'gard duquel la demande prsente au titre de l'article 8 a t approuve, le problme de sant physique ou mentale qui dcoule principalement de son service dans les Forces canadiennes et entrave sa rinsertion dans la vie civile;



	
b)dans le cas du vtran  l'gard duquel la demande prsente au titre de l'article 9 a t approuve, le problme de sant physique ou mentale qui a men  sa libration.
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Considrations

(4)Dans l'laboration du programme de radaptation, le ministre tient compte des principes et facteurs rglementaires et des rsultats de recherches rcentes dans le domaine de la radaptation.



	
(5)[Abrog, 2018, ch. 12, art. 129]







	2005, ch. 21, art. 10

	2018, ch. 12, art. 129
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[bookmark: art11] 
Admissibilit: poux et conjoint de fait


	
11(1)Le ministre peut, sur demande, fournir des services de radaptation et de l'assistance professionnelle  l'poux ou conjoint de fait du vtran si,  la fois:


	
a)il a approuv la demande de services de radaptation prsente par le vtran au titre de l'article 8;



	
b)il constate, en se fondant sur l'valuation des besoins du vtran, que celui-ci ne tirerait aucun avantage de la radaptation professionnelle du fait que le problme de sant physique ou mentale  l'origine de la demande de services de radaptation a entran une diminution de sa capacit de gain.
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Continuation

(2)Dans le cas o le vtran dcde aprs l'approbation de la demande prsente au titre du paragraphe (1), le survivant continue d'tre admissible aux services de radaptation et  l'assistance professionnelle.







	2005, ch. 21, art. 11

	2016, ch. 7, art. 80

	2018, ch. 12, art. 130
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Admissibilit: survivant

12Le ministre peut, sur demande, fournir des services de radaptation et de l'assistance professionnelle au survivant de tout militaire ou vtran qui est dcd en raison d'une blessure ou maladie lie au service ou d'une blessure ou maladie non lie au service dont l'aggravation est due au service.



	2005, ch. 21, art. 12

	2011, ch. 12, art. 6
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[bookmark: art13] 
valuation des besoins


	
13(1)S'il approuve la demande prsente au titre du paragraphe 11(1) ou de l'article 12, le ministre value les besoins de l'poux ou conjoint de fait ou du survivant en matire d'assistance professionnelle et, si de tels besoins sont dtermins, ses besoins en matire de radaptation mdicale, psychosociale et professionnelle.











[bookmark: art13par2][bookmark: art13par2]



	
Programme d'assistance professionnelle

(2)Le ministre peut, en vue de rtablir la capacit de l'poux ou conjoint de fait ou du survivant  gagner un revenu qui, de l'avis du ministre, est raisonnable compte tenu de sa scolarit, ses comptences et son exprience sur le march du travail, laborer et mettre en oeuvre un programme d'assistance professionnelle visant  combler les besoins dtermins  cet gard lors de l'valuation.
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Programme de radaptation

(3)Dans la mesure ncessaire pour atteindre l'objectif vis au paragraphe (2), le ministre peut laborer et mettre en oeuvre un programme de radaptation visant  combler les besoins dtermins  cet gard lors de l'valuation.
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Considrations

(4)Dans l'laboration du programme de radaptation et du programme d'assistance professionnelle, le ministre tient compte des principes et facteurs rglementaires et des rsultats de recherches rcentes dans ces domaines.
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[bookmark: art14] 
Dure des programmes


	
14(1)Le ministre fixe la dure du programme de radaptation ou d'assistance professionnelle.
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valuation des programmes

(2)Il peut galement valuer tout programme en place, le modifier ou en modifier la dure.
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[bookmark: art15] 
Examen mdical


	
15(1)Lors de l'valuation d'un programme de radaptation, le ministre peut exiger de l'intress qu'il subisse un examen mdical ou une valuation par la personne qu'il prcise.
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valuation

(2)Lors de l'valuation d'un programme d'assistance professionnelle, le ministre peut exiger de l'intress qu'il subisse une valuation par la personne qu'il prcise.
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Dfaut

(3)Si l'intress omet sans raison de se prsenter  l'examen mdical ou  l'valuation, le ministre peut annuler le programme de radaptation ou d'assistance professionnelle.
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[bookmark: art16] 
Services assurs par un tiers


	
16(1)Le ministre peut refuser de fournir des services de radaptation ou de l'assistance professionnelle dans la mesure o ceux-ci sont assurs dans le cadre d'un rgime d'assurance-maladie provincial, d'un rgime offert par un organisme comptent au titre d'une loi provinciale ou fdrale sur les accidents du travail ou de tout autre rgime prvu par rglement.
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Refus de fournir les services

(2)Il peut galement refuser de fournir tout ou partie des services de radaptation ou de l'assistance professionnelle si la personne en a dj bnfici ou s'il estime que son refus est raisonnable dans les circonstances.
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Annulation

17Le ministre peut, dans les circonstances rglementaires, annuler tout programme de radaptation ou d'assistance professionnelle.
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Prestation de remplacement du revenu
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Vtrans





[bookmark: art18par1][bookmark: art18par1]

[bookmark: art18] 
Admissibilit


	
18(1)Le ministre peut, sur demande, verser au vtran, en conformit avec les articles 19 ou 19.1, une prestation de remplacement du revenu si ce dernier prsente une demande en vertu de l'article 8 et prsente un problme de sant physique ou mentale qui dcoule principalement de son service dans les Forces canadiennes et entrave sa rinsertion dans la vie civile.











[bookmark: art18par2][bookmark: art18par2]



	
Participation du vtran

(2)Sous rserve du paragraphe (9), le vtran qui est avis par le ministre de son droit  la prestation est tenu:


	
a)de participer  l'valuation de ses besoins au titre du paragraphe 10(1);



	
b)si le ministre dcide,  la suite de cette valuation, qu'un programme de radaptation devrait tre labor  son gard, de participer  l'laboration et  la mise en oeuvre du programme.
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Dbut des versements

(3)Sous rserve du paragraphe (4), la prestation est exigible  compter du dernier en date des moments suivants:


	
a)le premier jour du mois au cours duquel le ministre dcide que le vtran lui a communiqu tous les renseignements rglementaires;



	
b)un an avant le premier jour du mois au cours duquel le ministre dcide que le vtran a droit  la prestation.
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Libration des Forces canadiennes

(4)Si la dcision vise  l'alina (3)a) est prise avant la date de libration du vtran des Forces canadiennes, le jour vis  cet alina est le premier jour du mois au cours duquel il est libr ou, s'il est libr le dernier jour du mois, le premier jour du mois suivant ce mois.
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Dcision - diminution de la capacit de gain

(5)Dans le cas o un programme de radaptation est labor en vertu de l'article 10,  l'gard du vtran qui a droit  la prestation, pour le problme de sant physique ou mentale vis au paragraphe (1), le ministre dcide en conformit avec les rglements, avant le jour o le vtran termine le programme de radaptation ou, s'il est antrieur, le jour o ce dernier atteint l'ge de soixante-cinq ans, si le problme de sant physique ou mentale entrane une diminution de la capacit de gain du vtran.
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Fin des versements

(6)Sous rserve des paragraphes (7) et 20(2) et de l'article 21, la prestation de remplacement du revenu cesse d'tre verse le premier en date des jours suivants:


	
a)le premier jour du mois suivant le mois au cours duquel le ministre dcide,  la suite de l'valuation des besoins du vtran au titre du paragraphe 10(1), qu'un programme de radaptation ne devrait pas tre labor  son gard;



	
b)le premier jour du mois suivant le mois au cours duquel le vtran termine le programme de radaptation vis au paragraphe (5) ou ce programme est annul;



	
c)le premier jour du mois suivant le mois au cours duquel le vtran atteint l'ge de soixante-cinq ans;



	
d)le premier jour du mois suivant le mois au cours duquel le vtran dcde.
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Continuation

(7)Si le ministre dcide au titre du paragraphe (5) que le problme de sant physique ou mentale vis au paragraphe (1) que prsente le vtran entrane une diminution de sa capacit de gain, la prestation continue d'tre verse au vtran mme s'il a termin le programme de radaptation ou a atteint l'ge de soixante-cinq ans ou si celui-ci a t annul, mais elle cesse de l'tre le premier en date des jours suivants:


	
a)le premier jour du mois suivant le mois au cours duquel le ministre dcide que le problme de sant n'entrane plus la diminution de la capacit de gain du vtran;



	
b)le premier jour du mois suivant le mois au cours duquel le vtran dcde.
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Prsomption

(8)Si la dcision vise au paragraphe (5) est prise aprs le jour o le vtran atteint l'ge de soixante-cinq ans parce que, de l'avis du ministre, il existait dans les circonstances un motif raisonnable justifiant de retarder la dcision, celle-ci est rpute avoir t prise avant ce jour pour l'application du paragraphe (7).
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Non-application - paragraphe (2)

(9)Le paragraphe (2) ne s'applique pas au vtran si le ministre dcide au titre du paragraphe (5) que le problme de sant physique ou mentale qu'il prsente entrane une diminution de sa capacit de gain.
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Non-application - alina (7)a)

(10)L'alina (7)a) ne s'applique pas au vtran qui a atteint l'ge de soixante-cinq ans.







	2005, ch. 21, art. 18

	2015, ch. 36, art. 208

	2016, ch. 7, art. 81

	2018, ch. 12, art. 131
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[bookmark: art19] 
Montant de la prestation - vtran g de moins de soixante-cinq ans


	
19(1)Sous rserve des rglements, le montant de la prestation de remplacement du revenu exigible mensuellement au titre de l'article 18 par un vtran g de moins de soixante-cinq ans - ou par un vtran g de soixante-cinq ans pour le mois de son soixante-cinquime anniversaire - correspond au rsultat obtenu par la formule suivante:


A - B

o:


	A

	reprsente quatre-vingt-dix pour cent du revenu attribu du vtran pour un mois;

	B

	toute somme exigible d'une source rglementaire par le vtran pour un mois.















[bookmark: art19par2][bookmark: art19par2]



	
Rglements

(2)Le gouverneur en conseil peut prendre des rglements:


	
a)concernant la dtermination, pour l'application du paragraphe (1), du revenu attribu  l'gard d'une catgorie de vtrans, notamment le rajustement priodique - y compris en fonction d'un facteur de cheminement de carrire - de la solde militaire mensuelle utilise dans cette dtermination;



	
b)prvoyant le montant minimum du revenu attribu  l'gard d'une catgorie de vtrans et le rajustement priodique de ce montant;



	
c)concernant la dtermination, pour l'application de l'lment B de la formule figurant au paragraphe (1), de toute somme exigible par une catgorie de vtrans pour un mois.



	
d)[Abrog, 2018, ch. 12, art. 132]
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Facteur de cheminement de carrire

(3)Si les rglements pris en vertu de l'alina (2)a) prvoient le rajustement priodique de la solde militaire mensuelle d'un vtran en fonction d'un facteur de cheminement de carrire, ce rajustement ne peut se faire que dans le cas o le ministre dcide, au titre du paragraphe 18(5), que le problme de sant physique ou mentale que prsente le vtran entrane une diminution de sa capacit de gain; le cas chant, il ne peut se faire aprs le premier en date des jours suivants:


	
a)le dernier jour du nombre rglementaire d'annes de service dans les Forces canadiennes du vtran;



	
b)la veille du jour du soixantime anniversaire du vtran.











	2005, ch. 21, art. 19

	2016, ch. 7, art. 82

	2018, ch. 12, art. 132
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[bookmark: art19.1] 
Montant de la prestation - vtran g de soixante-cinq ans ou plus


	
19.1(1)Sous rserve des rglements et de l'article 19, le montant de la prestation de remplacement du revenu exigible mensuellement au titre de l'article 18 par un vtran qui a atteint l'ge de soixante-cinq ans correspond au rsultat obtenu par la formule suivante:


A - B

o:


	A

	reprsente soixante-dix pour cent de la prestation de remplacement du revenu  laquelle le vtran aurait eu droit pour le mois de son soixante-cinquime anniversaire si les sommes exigibles par lui des sources rglementaires vises au paragraphe 19(1) n'avaient pas t prises en compte;

	B

	toute somme exigible d'une source rglementaire par le vtran pour un mois.
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Rglements

(2)Le gouverneur en conseil peut prendre des rglements:


	
a)prvoyant le rajustement priodique de la valeur de l'lment A de la formule figurant au paragraphe (1);



	
b)concernant la dtermination, pour l'application de l'lment B de cette formule, de toute somme exigible par une catgorie de vtrans pour un mois.











	2018, ch. 12, art. 133
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[bookmark: art20] 
Examen mdical et valuation


	
20(1)Le ministre peut, dans le but d'tablir si un vtran a encore droit  la prestation de remplacement du revenu au titre de l'article 18, exiger de ce dernier qu'il subisse un examen mdical ou une valuation fait par la personne que le ministre prcise.
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Dfaut

(2)Si le vtran omet sans raison de se prsenter  l'examen mdical ou  l'valuation, le ministre peut suspendre la prestation. S'il ne s'y est toujours pas prsent trente jours aprs la date de la prise d'effet de la suspension, le ministre peut annuler la prestation.







	2005, ch. 21, art. 20

	2016, ch. 7, art. 83

	2018, ch. 12, art. 133
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Suspension ou annulation

21Le ministre peut, dans les circonstances rglementaires, suspendre ou annuler la prestation de remplacement du revenu verse au titre de l'article 18.



	2005, ch. 21, art. 21

	2018, ch. 12, art. 133
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Survivants et orphelins





[bookmark: art22par1][bookmark: art22par1]

[bookmark: art22] 
Admissibilit: dcs li au service avant l'ge de soixante-cinq ans


	
22(1)Le ministre peut, sur demande, verser au survivant ou  l'orphelin, en conformit avec l'article 23, une prestation de remplacement du revenu si le militaire ou vtran est dcd avant le jour de son soixante-cinquime anniversaire en raison d'une blessure ou maladie lie au service ou d'une blessure ou maladie non lie au service dont l'aggravation est due au service.
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Dbut des versements

(2)La prestation est exigible  compter du dernier en date des moments suivants:


	
a)le premier jour du mois suivant le mois au cours duquel le militaire ou vtran dcde;



	
b)un an avant le premier jour du mois au cours duquel le ministre dcide que le survivant ou l'orphelin a droit  la prestation.
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Fin des versements

(3)Sous rserve de l'article 26.2, la prestation cesse d'tre verse:


	
a)au survivant, le premier jour du mois suivant le mois au cours duquel il dcde;



	
b) l'orphelin, le premier en date des jours suivants:


	
(i)le premier jour du mois suivant le mois au cours duquel il cesse d'tre un orphelin,



	
(ii)le premier jour du mois suivant le mois au cours duquel il dcde.















	2005, ch. 21, art. 22

	2018, ch. 12, art. 133
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[bookmark: art23] 
Montant de la prestation


	
23(1)Sous rserve des rglements, le montant de la prestation de remplacement du revenu exigible mensuellement au titre de l'article 22 correspond:


	
a)pour le mois au cours duquel le militaire ou vtran aurait atteint l'ge de soixante-cinq ans et tout mois prcdant ce mois,  quatre-vingt-dix pour cent du revenu attribu du militaire ou vtran pour un mois;



	
b)pour tout mois suivant le mois au cours duquel le militaire ou vtran aurait atteint l'ge de soixante-cinq ans,  soixante-dix pour cent du montant correspondant au rsultat obtenu par la formule suivante:


A  B

o:


	A

	reprsente soixante-dix pour cent;

	B

	quatre-vingt-dix pour cent du revenu attribu du militaire ou vtran pour un mois.
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Rpartition de l'allocation

(2)Les rgles ci-aprs s'appliquent  la rpartition de la prestation de remplacement du revenu  verser au survivant ou  l'orphelin:


	
a)s'il y a un survivant mais aucun orphelin, le survivant reoit la prestation en entier;



	
b)s'il y a un survivant et un ou plusieurs orphelins:


	
(i)le survivant reoit cinquante pour cent du montant de la prestation,



	
(ii)chaque orphelin reoit la somme rsultant de la division de cinquante pour cent du montant de la prestation par le nombre d'orphelins;







	
c)s'il y a un ou plusieurs orphelins mais pas de survivant, chaque orphelin reoit la somme rsultant de la division du montant de la prestation par le nombre d'orphelins.
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Rduction - survivant

(3)Sous rserve des rglements, le versement mensuel de la prestation accorde au survivant est rduit de toute somme que celui-ci peut exiger d'une source rglementaire pour un mois  l'gard du militaire ou vtran.
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Rglements

(4)Le gouverneur en conseil peut prendre des rglements:


	
a)concernant la dtermination, pour l'application des alinas (1)a) et b), du revenu attribu  l'gard d'une catgorie de militaires ou vtrans, notamment le rajustement priodique - y compris en fonction d'un facteur de cheminement de carrire - de la solde militaire mensuelle utilise dans cette dtermination;



	
b)prvoyant le montant minimum du revenu attribu  l'gard d'une catgorie de militaires ou vtrans et le rajustement priodique de ce montant;



	
c)prvoyant le rajustement priodique du montant de la prestation vis au paragraphe (1);



	
d)concernant la dtermination, pour l'application du paragraphe (3), de toute somme exigible par une catgorie de survivants pour un mois.
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Facteur de cheminement de carrire

(5)Si les rglements pris en vertu de l'alina (4)a) prvoient le rajustement priodique de la solde militaire mensuelle d'un militaire ou vtran en fonction d'un facteur de cheminement de carrire, ce rajustement ne peut se faire aprs le premier en date des jours suivants:


	
a)le dernier jour du nombre rglementaire d'annes de service dans les Forces canadiennes du militaire ou vtran;



	
b)la veille du jour o le militaire ou vtran aurait atteint l'ge de soixante ans.











	2005, ch. 21, art. 23

	2016, ch. 7, art. 84

	2018, ch. 12, art. 134
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[bookmark: art24] 
Admissibilit: dcs non li au service avant l'ge de soixante-cinq ans


	
24(1)Le ministre peut, sur demande, verser au survivant ou  l'orphelin, en conformit avec l'article 25, une prestation de remplacement du revenu si le vtran,  la fois:


	
a)est dcd avant le jour de son soixante-cinquime anniversaire en raison d'une blessure ou maladie autre qu'une blessure ou maladie lie au service ou une blessure ou maladie non lie au service dont l'aggravation est due au service;



	
b)avait droit  la prestation de remplacement du revenu au moment de son dcs.
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Somme forfaitaire

(2)La prestation est verse en une somme forfaitaire.







	2005, ch. 21, art. 24

	2018, ch. 12, art. 135
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[bookmark: art25] 
Montant de la prestation


	
25(1)Le montant de la prestation de remplacement du revenu exigible au titre de l'article 24 correspond:


	
a)soit  vingt-quatre fois le montant de la prestation de remplacement du revenu  laquelle le vtran aurait eu droit pour le mois de son dcs si les sommes exigibles par lui des sources rglementaires vises au paragraphe 19(1) n'avaient pas t prises en compte;



	
b)soit, dans le cas o le vtran avait droit, au moment de son dcs,  la prestation de remplacement du revenu par application de l'article 99,  vingt-quatre fois le montant de la prestation de remplacement du revenu  laquelle il aurait eu droit pour le mois de son dcs si les paragraphes 99(3)  (5) ne s'taient jamais appliqus  lui et si les sommes exigibles par lui des sources rglementaires vises au paragraphe 19(1) n'avaient pas t prises en compte.
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Rpartition de l'allocation

(2)Les rgles ci-aprs s'appliquent  la rpartition de la prestation de remplacement du revenu  verser au survivant ou  l'orphelin:


	
a)s'il y a un survivant mais aucun orphelin, le survivant reoit la prestation en entier;



	
b)s'il y a un survivant et un ou plusieurs orphelins:


	
(i)le survivant reoit cinquante pour cent du montant de la prestation,



	
(ii)chaque orphelin reoit la somme rsultant de la division de cinquante pour cent du montant de la prestation par le nombre d'orphelins;







	
c)s'il y a un ou plusieurs orphelins mais pas de survivant, chaque orphelin reoit la somme rsultant de la division du montant de la prestation par le nombre d'orphelins.











	2005, ch. 21, art. 25

	2018, ch. 12, art. 135
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[bookmark: art26] 
Admissibilit: dcs du vtran g de soixante-cinq ans ou plus


	
26(1)Le ministre peut, sur demande, verser au survivant ou  l'orphelin, en conformit avec l'article 26.1, une prestation de remplacement du revenu si le vtran est dcd le jour de son soixante-cinquime anniversaire ou aprs ce jour alors qu'il avait droit, au moment du dcs,  la prestation de remplacement du revenu.
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Dbut des versements

(2)La prestation est exigible  compter du dernier en date des moments suivants:


	
a)le premier jour du mois suivant le mois au cours duquel le vtran dcde;



	
b)un an avant le premier jour du mois au cours duquel le ministre dcide que le survivant ou l'orphelin a droit  la prestation.
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Fin des versements

(3)Sous rserve de l'article 26.2, la prestation cesse d'tre verse:


	
a)au survivant, le premier jour du mois suivant le mois au cours duquel il dcde;



	
b) l'orphelin, le premier en date des jours suivants:


	
(i)le premier jour du mois suivant le mois au cours duquel il cesse d'tre un orphelin,



	
(ii)le premier jour du mois suivant le mois au cours duquel il dcde.















	2005, ch. 21, art. 26

	2018, ch. 12, art. 135
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[bookmark: art26.1] 
Montant de la prestation


	
26.1(1)Sous rserve des rglements, le montant de la prestation de remplacement du revenu exigible mensuellement au titre de l'article 26 correspond:


	
a)soit  soixante-dix pour cent de la prestation de remplacement du revenu  laquelle le vtran aurait eu droit pour le mois de son dcs - ou, s'il est dcd le mois de son soixante-cinquime anniversaire, pour le mois suivant ce mois - si les sommes exigibles par lui des sources rglementaires vises au paragraphe 19.1(1) n'avaient pas t prises en compte;



	
b)soit, dans le cas o le vtran avait droit, au moment de son dcs,  la prestation de remplacement du revenu par application de l'article 99,  soixante-dix pour cent de la prestation de remplacement du revenu  laquelle il aurait eu droit pour le mois de son dcs - ou, s'il est dcd le mois de son soixante-cinquime anniversaire, pour le mois suivant ce mois - si les paragraphes 99(3)  (5) ne s'taient jamais appliqus  lui et si les sommes exigibles par lui des sources rglementaires vises au paragraphe 19.1(1) n'avaient pas t prises en compte.
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Rpartition de l'allocation

(2)Les rgles ci-aprs s'appliquent  la rpartition de la prestation de remplacement du revenu  verser au survivant ou  l'orphelin:


	
a)s'il y a un survivant mais aucun orphelin, le survivant reoit la prestation en entier;



	
b)s'il y a un survivant et un ou plusieurs orphelins:


	
(i)le survivant reoit cinquante pour cent du montant de la prestation,



	
(ii)chaque orphelin reoit la somme rsultant de la division de cinquante pour cent du montant de la prestation par le nombre d'orphelins;







	
c)s'il y a un ou plusieurs orphelins mais pas de survivant, chaque orphelin reoit la somme rsultant de la division du montant de la prestation par le nombre d'orphelins.
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Rduction - survivant

(3)Sous rserve des rglements, le versement mensuel de la prestation accorde au survivant est rduit de toute somme que celui-ci peut exiger d'une source rglementaire pour un mois  l'gard du vtran.
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Rglements

(4)Le gouverneur en conseil peut prendre des rglements:


	
a)prvoyant le rajustement priodique du montant de la prestation vis au paragraphe (1);



	
b)concernant la dtermination, pour l'application du paragraphe (3), de toute somme exigible par une catgorie de survivants pour un mois.











	2018, ch. 12, art. 135
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Suspension ou annulation

26.2Le ministre peut, dans les circonstances rglementaires, suspendre ou annuler la prestation de remplacement du revenu verse au titre des articles 22 ou 26.



	2018, ch. 12, art. 135
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Allocation de soutien du revenu
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Admissibilit: vtran

27Le ministre peut, sur demande prsente dans le dlai rglementaire, verser une allocation de soutien du revenu au vtran qui a reu - ou aurait reu n'et t le niveau de son revenu - la prestation de remplacement du revenu vise  l'article 18 si,  la fois:


	
a)le vtran n'a plus droit  cette prestation;



	
b)il remplit les conditions rglementaires relatives  l'emploi;



	
c)pour le mois au cours duquel la demande est prsente, le rsultat obtenu par la formule figurant au paragraphe 37(1) est suprieur  zro.







	2005, ch. 21, art. 27

	2018, ch. 12, art. 136
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Admissibilit: survivant

28Le ministre peut, sur demande prsente dans le dlai rglementaire, verser une allocation de soutien du revenu au survivant du vtran qui recevait cette allocation au moment de son dcs si,  la fois:


	
a)le vtran est dcd d'une cause autre que celle vise  l'alina 29a);



	
b)le survivant remplit les conditions rglementaires relatives  l'emploi;



	
c)pour le mois au cours duquel la demande est prsente, le rsultat obtenu par la formule figurant au paragraphe 37(1) est suprieur  zro.
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Admissibilit: survivant

29Le ministre peut, sur demande, verser une allocation de soutien du revenu au survivant si,  la fois:


	
a)le militaire ou vtran est dcd en raison d'une blessure ou maladie lie au service ou d'une blessure ou maladie non lie au service dont l'aggravation est due au service;



	
b)le jour o la demande est approuve, le militaire ou vtran aurait atteint l'ge de soixante-cinq ans.
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Admissibilit: orphelin

30Le ministre peut, sur demande, verser une allocation de soutien du revenu  l'orphelin si,  la fois:


	
a)le vtran est dcd d'une cause autre que celle vise  l'alina 31a);



	
b)il recevait cette allocation au moment de son dcs.
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Admissibilit: orphelin

31Le ministre peut, sur demande, verser une allocation de soutien du revenu  l'orphelin si,  la fois:


	
a)le militaire ou vtran est dcd en raison d'une blessure ou maladie lie au service ou d'une blessure ou maladie non lie au service dont l'aggravation est due au service;



	
b)le jour o la demande est approuve, le militaire ou vtran aurait atteint l'ge de soixante-cinq ans.
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Dbut des versements

32L'allocation de soutien du revenu  verser au titre des articles 29, 30 ou 31 est exigible  compter du dernier en date des moments suivants:


	
a)le premier jour du mois suivant celui au cours duquel le militaire ou vtran est dcd;



	
b)un an avant le premier jour du mois au cours duquel la demande d'allocation est approuve.
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Rsidence au Canada

33L'allocation de soutien du revenu est verse uniquement  la personne qui rside au Canada.
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Versement pour le mois

34Si, au cours d'un mois donn, la personne qui reoit l'allocation de soutien du revenu dcde ou cesse de rsider au Canada, l'allocation est verse comme si le droit  l'allocation avait exist pendant tout le mois.
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[bookmark: art35] 
Participation obligatoire


	
35(1)Le versement de l'allocation de soutien du revenu se poursuit pour tout mois au cours duquel le vtran ou le survivant vis aux articles 27 ou 28 participe, dans la mesure ncessaire  la ralisation des objectifs du programme,  un programme de rorientation professionnelle approuv par le ministre.











[bookmark: art35par2][bookmark: art35par2]



	
Exception

(2)Le paragraphe (1) ne s'applique pas au vtran ou au survivant g de plus de soixante-cinq ans.
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Exemption

(3)Le ministre peut, sous rserve des modalits qu'il estime indiques, exempter le vtran ou le survivant de l'application du paragraphe (1). Il peut galement annuler cette exemption.
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Dbut des versements

(4)Sous rserve du paragraphe (5), l'allocation exigible au titre des articles 27 ou 28 ne peut tre verse avant le premier en date des moments suivants:


	
a)le premier jour du mois au cours duquel dbute la participation du vtran ou du survivant au programme de rorientation professionnelle;



	
b)le premier jour du mois au cours duquel l'exemption est accorde par le ministre au titre du paragraphe (3).
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Exception: plus de soixante-cinq ans

(5)L'allocation approuve au titre des articles 27 ou 28  l'gard d'un vtran g de plus de soixante-cinq ans est exigible  compter du premier jour du mois au cours duquel la demande est approuve.
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Fin des versements

(6)Sous rserve de l'article 36, l'allocation vise aux articles 27 ou 28 cesse d'tre verse le dernier jour du mois au cours duquel survient la premire en date des ventualits suivantes:


	
a)sauf en cas d'exemption de l'application du paragraphe (1), le vtran ou le survivant cesse de participer au programme de rorientation professionnelle;



	
b)le vtran ou le survivant ne remplit plus les conditions rglementaires relatives  l'emploi;



	
c)le rsultat obtenu par la formule figurant au paragraphe 37(1) est gal ou infrieur  zro.











	2005, ch. 21, art. 35

	2011, ch. 12, art. 7
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Suspension ou annulation

36Le ministre peut, dans les circonstances rglementaires, suspendre ou annuler l'allocation de soutien du revenu.
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[bookmark: art37] 
Montant de l'allocation


	
37(1)Le montant de l'allocation de soutien du revenu  verser au titre des articles 27  31 pour chaque mois d'une priode de paiement en cours correspond, sous rserve du paragraphe (2), au rsultat obtenu par la formule suivante:


A - B - C

o:


	A

	reprsente: 

	
a)dans le cas du vtran, le total des sommes prvues  la colonne 2 de l'annexe 1 en regard des articles 1  3 qui sont applicables  sa situation,



	
b)dans le cas du survivant, la somme prvue  la colonne 2 de l'annexe 1 en regard de l'article 4,



	
c)dans le cas de l'orphelin, la somme prvue  la colonne 2 de l'annexe 1 en regard de l'article 5;







	B

	reprsente: 

	
a)dans le cas du vtran, un douzime de son revenu et de celui de son poux ou conjoint de fait pour l'anne civile de base,



	
b)dans le cas du survivant, un douzime de son revenu pour l'anne civile de base,



	
c)dans le cas de l'orphelin, un douzime de son revenu pour l'anne civile de base;







	C

	reprsente: 

	
a)dans le cas du vtran, le total des avantages mensuels rglementaires exigibles par lui ou par son poux ou conjoint de fait,



	
b)dans le cas du survivant, le total des avantages mensuels rglementaires exigibles par lui,



	
c)dans le cas de l'orphelin, le total des avantages mensuels rglementaires exigibles par lui.
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Couple de vtrans

(2)Si l'poux ou conjoint de fait du vtran est un vtran ayant galement droit  l'allocation de soutien du revenu, les rgles ci-aprs s'appliquent  l'gard de chacun des vtrans:


	
a)l'lment A de la formule figurant au paragraphe (1) reprsente le total des sommes suivantes:


	
(i)celle prvue  la colonne 2 de l'annexe 1 en regard de l'article 1,



	
(ii) l'gard de chaque enfant  charge du vtran et de chaque enfant  charge de l'poux ou conjoint de fait qui n'est pas galement l'enfant  charge du vtran, la moiti de la somme prvue  la colonne 2 de l'annexe 1 en regard de l'article 3;







	
b)l'lment B, le revenu du vtran et de son poux ou conjoint de fait pour l'anne civile de base divis par vingt-quatre;



	
c)l'lment C, le total des avantages mensuels rglementaires exigibles par le vtran ou par son poux ou conjoint de fait divis par deux.
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38[Abrog, 2018, ch. 12, art. 137]
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39[Abrog, 2018, ch. 12, art. 137]
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40[Abrog, 2018, ch. 12, art. 137]
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40.1[Abrog, 2018, ch. 12, art. 137]
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40.2[Abrog, 2018, ch. 12, art. 137]









[bookmark: art40.3][bookmark: art40.3]


40.3[Abrog, 2018, ch. 12, art. 137]
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40.4[Abrog, 2018, ch. 12, art. 137]
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40.5[Abrog, 2017, ch. 20, art. 275]
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40.6[Abrog, 2018, ch. 12, art. 137]
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Rglements
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Gouverneur en conseil

41Le gouverneur en conseil peut prendre des rglements:


	
a)prvoyant, dans le cas de toute personne qui a droit  la prestation de remplacement du revenu ou  l'allocation de soutien du revenu, la procdure de notification au ministre de toute modification du revenu, des avantages ou de la somme exigible d'une source rglementaire vise aux paragraphes 19(1), 19.1(1), 23(3) ou 26.1(3), ainsi que les rpercussions de la modification sur le calcul de l'indemnisation, et exigeant la prsentation d'un relev estimatif sur le revenu, les avantages ou la somme exigible;



	
b)concernant ce qui constitue une diminution de la capacit de gain;



	
b.1)concernant la mthode  suivre pour dcider si un problme de sant physique ou mentale que prsente un vtran entrane une diminution de sa capacit de gain;



	
b.2)concernant, pour l'application des paragraphes 19(3) et 23(5), ce qui constitue une anne de service dans les Forces canadiennes;



	
c)dfinissant, pour l'application de l'article 37, anne civile de base, priode de paiement et revenu;



	
d)prvoyant le rajustement des taux prvus  la colonne 2 de l'annexe 1 en cas d'augmentation du montant de la pension ou du supplment, au sens de l'article 2 de la Loi sur la scurit de la vieillesse, apporte par une modification de cette loi;



	
e)prvoyant le paiement de frais entrans par la participation  un programme de radaptation ou d'assistance professionnelle;



	
f)prcisant, pour l'application des articles 33 et 34, ce qui constitue la rsidence et les intervalles d'absence du Canada qui sont rputs ne pas interrompre la rsidence au Canada.



	
g)[Abrog, 2018, ch. 12, art. 138]







	2005, ch. 21, art. 41

	2015, ch. 36, art. 211

	2016, ch. 7, art. 87

	2018, ch. 12, art. 138
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PARTIE 3Blessure grave, douleur et souffrance, dcs et captivit
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Gnralits
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Non-application de la prsente partie

42La prsente partie, exception faite des articles 44.1, 44.2 et 56.6  56.8, ne s'applique pas  l'gard d'une blessure ou maladie ou de l'aggravation d'une blessure ou maladie pour laquelle une pension peut tre accorde au titre de la Loi sur les pensions.



	2005, ch. 21, art. 42

	2015, ch. 36, art. 213

	2017, ch. 20, art. 276

	2018, ch. 12, art. 140
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Dcisions

43Lors de la prise d'une dcision au titre de la prsente partie ou de l'article 84, le ministre ou quiconque est dsign au titre de l'article 67:


	
a)tire des circonstances portes  sa connaissance et des lments de preuve qui lui sont prsents les conclusions les plus favorables possible au demandeur;



	
b)accepte tout lment de preuve non contredit que le demandeur lui prsente et qui lui semble vraisemblable en l'occurrence;



	
c)tranche en faveur du demandeur toute incertitude quant au bien-fond de la demande.
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Reprsentation du demandeur

44Dans toutes les procdures prvues par la prsente partie, le demandeur peut tre reprsent par le service social d'une organisation d'anciens combattants ou,  ses frais, par tout autre reprsentant de son choix.
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Indemnit pour blessure grave
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[bookmark: art44.1] 
Admissibilit


	
44.1(1)Le ministre peut, sur demande, verser une indemnit pour blessure grave au militaire ou vtran si celui-ci dmontre qu'il a subi une ou plusieurs blessures graves et traumatiques ou a souffert d'une maladie aigu et que les blessures ou la maladie,  la fois:


	
a)sont lies au service;



	
b)ont t causes par un seul vnement soudain postrieur au 31 mars 2006;



	
c)ont entran immdiatement une dficience grave et une dtrioration importante de sa qualit de vie.
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Facteurs  considrer

(2)Pour tablir si la dficience est grave et la dtrioration de la qualit de vie importante, le ministre tient compte des facteurs prvus par rglement.
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Rglements

(3)Le gouverneur en conseil peut prendre des rglements concernant ce qui constitue, pour l'application du paragraphe 44.1(1), un seul vnement soudain.







	2015, ch. 36, art. 214
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Montant de l'indemnit

44.2Le montant de l'indemnit pour blessure grave est celui prvu  la colonne 2 de l'annexe 2 en regard de l'article 2.2.



	2015, ch. 36, art. 214
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44.3[Abrog, 2017, ch. 20, art. 277]
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Indemnit pour douleur et souffrance
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[bookmark: art45] 
Admissibilit


	
45(1)Le ministre peut, sur demande, verser une indemnit pour douleur et souffrance au militaire ou vtran qui dmontre qu'il souffre d'une invalidit cause:


	
a)soit par une blessure ou maladie lie au service;



	
b)soit par une blessure ou maladie non lie au service dont l'aggravation est due au service.
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Fraction

(2)Pour l'application de l'alina (1)b), seule la fraction - calcule en cinquimes - de l'invalidit qui reprsente l'aggravation due au service donne droit  une indemnit pour douleur et souffrance.







	2005, ch. 21, art. 45

	2018, ch. 12, art. 142
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[bookmark: art46] 
Blessure ou maladie rpute lie au service


	
46(1)Pour l'application du paragraphe 45(1), est rpute tre une blessure ou maladie lie au service la blessure ou maladie qui, en tout ou en partie, est la consquence:


	
a)d'une blessure ou maladie lie au service;



	
b)d'une blessure ou maladie non lie au service dont l'aggravation est due au service;



	
c)d'une blessure ou maladie qui est elle-mme la consquence d'une blessure ou maladie vise par les alinas a) ou b);



	
d)d'une blessure ou maladie qui est la consquence d'une blessure ou maladie vise par l'alina c).















[bookmark: art46par2][bookmark: art46par2]



	
Fraction

(2)Pour l'application du paragraphe 45(1), si l'invalidit est cause par une blessure ou maladie rpute lie au service au titre du paragraphe (1), seule la fraction - calcule en cinquimes - de l'invalidit qui reprsente la proportion de cette blessure ou maladie qui est la consquence d'une autre blessure ou maladie lie au service ou rpute l'tre donne droit  une indemnit pour douleur et souffrance.







	2005, ch. 21, art. 46

	2015, ch. 36, art. 215

	2018, ch. 12, art. 143
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[bookmark: art47] 
Indemnit pour perte de l'un des organes ou membres pairs


	
47(1)Le ministre peut, sur demande, verser une indemnit pour douleur et souffrance au militaire ou vtran  qui une indemnit d'invalidit ou une indemnit pour douleur et souffrance a t verse - ou pour qui une indemnit pour douleur et souffrance est exigible - en raison de la perte de l'un de ses organes ou membres pairs ou de la perte en permanence de l'usage d'un tel organe ou membre si, antrieurement ou postrieurement  cette perte, pour quelque cause que ce soit, il subit la perte, la perte en permanence de l'usage ou l'affaiblissement de l'autre organe ou membre de la paire.
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Estimation du degr d'invalidit

(2)Le degr d'invalidit estim dans ce cas est gal  cinquante pour cent du degr d'invalidit qui aurait t estim si la perte de l'organe ou membre ou la perte en permanence de l'usage ou l'affaiblissement de cet organe ou de ce membre tait survenu dans des circonstances telles qu'une indemnit pour douleur et souffrance aurait t exigible au titre de l'article 45.







	2005, ch. 21, art. 47

	2018, ch. 12, art. 144
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[bookmark: art48] 
Augmentation du degr d'invalidit


	
48(1)Si le militaire ou vtran  qui une indemnit d'invalidit ou une indemnit pour douleur et souffrance a t verse ou pour qui une indemnit pour douleur et souffrance est exigible dmontre qu'il y a eu une augmentation du degr d'invalidit pour lequel l'indemnit a t verse ou est exigible, le ministre peut, sur demande, lui verser une indemnit pour douleur et souffrance.
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Fraction  indemniser: aggravation

(2)Pour l'application du paragraphe (1), seule la fraction dtermine en application du paragraphe 45(2) donne droit, dans le cas d'une blessure ou maladie non lie au service dont l'aggravation est due au service,  l'indemnit pour douleur et souffrance.
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Fraction  indemniser: blessure ou maladie rpute lie au service

(3)Pour l'application du paragraphe (1), seule la fraction dtermine en application du paragraphe 46(2) donne droit, dans le cas d'une blessure ou maladie qui est la consquence d'une autre blessure ou maladie,  l'indemnit pour douleur et souffrance.







	2005, ch. 21, art. 48

	2011, ch. 12, art. 10

	2018, ch. 12, art. 144
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[bookmark: art49] 
Estimation du degr d'invalidit


	
49(1)Les estimations du degr d'invalidit s'effectuent conformment aux instructions du ministre et sont bases sur la table des invalidits qu'il tablit pour aider quiconque les effectue.



	
Loi sur les textes rglementaires

(2)Les articles 3, 5 et 11 de la Loi sur les textes rglementaires ne s'appliquent pas aux instructions ni  la table des invalidits.







	2005, ch. 21, art. 49

	2011, ch. 12, art. 11

	2018, ch. 12, art. 144
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[bookmark: art50] 
Montant de l'indemnit


	
50(1)Sous rserve de l'article 56.4, le montant de l'indemnit pour douleur et souffrance exigible mensuellement par le militaire ou vtran au titre des articles 45, 47 ou 48 correspond au rsultat obtenu par la formule suivante:


A - B

o:


	A

	reprsente la somme prvue  la colonne 3 de l'annexe 3 en regard du degr d'invalidit vis  la colonne 2 qui correspond au total des degrs d'invalidit du militaire ou vtran pour lesquels une indemnit d'invalidit a t verse ou une indemnit pour douleur et souffrance a t verse en une somme forfaitaire ou est exigible;

	B

	la somme prvue  la colonne 3 de l'annexe 3 en regard du degr d'invalidit vis  la colonne 2 qui correspond au total des degrs d'invalidit du militaire ou vtran pour lesquels une indemnit d'invalidit a t verse ou une indemnit pour douleur et souffrance a t verse en une somme forfaitaire.
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Fraction

(2)Pour l'application du paragraphe (1), si seulement une fraction de l'invalidit a donn ou donne droit  l'indemnit d'invalidit ou  l'indemnit pour douleur et souffrance, il est tenu compte uniquement de cette fraction de l'invalidit.







	2005, ch. 21, art. 50

	2011, ch. 12, art. 12

	2018, ch. 12, art. 144
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[bookmark: art51] 
Dbut des versements


	
51(1)L'indemnit pour douleur et souffrance est exigible au titre des articles 45, 47 ou 48  compter du dernier en date des moments suivants:


	
a)le premier jour du mois au cours duquel la demande d'indemnit a t prsente;



	
b)trois ans avant le premier jour du mois au cours duquel l'indemnit est accorde.
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Versement supplmentaire

(2)Malgr le paragraphe (1), lorsqu'il est d'avis que, n'et t les retards dans l'obtention des dossiers militaires ou autres ou d'autres difficults administratives indpendantes de la volont du militaire ou vtran, l'indemnit aurait t accorde  une date antrieure, le ministre ou, dans le cas d'une demande de rvision ou d'un appel prvus par la Loi sur le Tribunal des anciens combattants (rvision et appel), le Tribunal peut accorder au militaire ou vtran un versement supplmentaire dont le montant ne dpasse pas celui de l'indemnit pour douleur et souffrance qui est exigible par ce dernier pour deux annes.
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Versement supplmentaire rput tre une indemnisation

(3)Le versement supplmentaire est rput, pour l'application des articles 88  90 et 92 et du paragraphe 93(1), tre une indemnisation.







	2005, ch. 21, art. 51

	2018, ch. 12, art. 144
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Fin des versements

52Sous rserve de l'article 52.1, l'indemnit pour douleur et souffrance cesse d'tre verse au titre articles 45, 47 ou 48 le premier en date des jours suivants:


	
a)le premier jour du mois suivant le mois au cours duquel le militaire ou vtran fait le choix prvu  l'article 53;



	
b)le premier jour du mois suivant le mois au cours duquel le militaire ou vtran dcde.







	2005, ch. 21, art. 52

	2016, ch. 7, art. 88

	2018, ch. 12, art. 144
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Suspension ou annulation

52.1Le ministre peut, dans les circonstances rglementaires, suspendre ou annuler l'indemnit pour douleur et souffrance verse au titre des articles 45, 47 ou 48.



	2011, ch. 12, art. 13

	2018, ch. 12, art. 144
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[bookmark: art53] 
Choix relativement  une somme forfaitaire


	
53(1)Le militaire ou vtran pour qui une indemnit pour douleur et souffrance est exigible au titre des articles 45, 47 ou 48 peut choisir, selon les modalits prvues par rglement, de recevoir l'indemnit pour douleur et souffrance en une somme forfaitaire plutt que sous forme de versements mensuels.
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Montant de la somme forfaitaire

(2)Le montant de l'indemnit pour douleur et souffrance verse en une somme forfaitaire correspond au rsultat obtenu par la formule suivante:


A - B

o:


	A

	reprsente la somme prvue  la colonne 4 de l'annexe 3 en regard du degr d'invalidit vis  la colonne 2 qui correspond au total des degrs d'invalidit du militaire ou vtran pour lesquels une indemnit pour douleur et souffrance est exigible;

	B

	le montant correspondant  la somme du produit obtenu -  l'gard de chaque indemnit pour douleur et souffrance qui est devenue exigible par le militaire ou vtran, autre que celle pour laquelle ce dernier a dj fait le choix prvu au prsent article - par multiplication de la somme prvue  l'alina a) par le nombre prvu  l'alina b): 

	
a)la somme prvue  la colonne 3 de l'annexe 3 en regard du degr d'invalidit vis  la colonne 2 qui correspond au degr d'invalidit du militaire ou vtran pour lequel l'indemnit pour douleur et souffrance a t verse;



	
b)le nombre de mois pendant lesquels l'indemnit pour douleur et souffrance a t verse.
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Choix irrvocable

(3)Le choix fait au titre du paragraphe (1) est irrvocable et s'applique  l'gard du total des degrs d'invalidit du militaire ou vtran pour lesquels l'indemnit pour douleur et souffrance est exigible au moment o il fait son choix.







	2005, ch. 21, art. 53

	2016, ch. 7, art. 89

	2018, ch. 12, art. 144
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Dcs du militaire ou vtran

54Si le militaire ou vtran dcde alors qu'une indemnit pour douleur et souffrance est exigible par lui au titre des articles 45, 47 ou 48, le ministre peut, sur demande et en conformit avec l'article 56.1, verser, en une somme forfaitaire, au survivant ou  toute personne qui, au moment du dcs, est un enfant  charge, toute indemnit pour douleur et souffrance qui aurait t exigible par le militaire ou vtran au titre de l'article 53 s'il avait fait le choix prvu  cet article le jour prcdant son dcs.



	2005, ch. 21, art. 54

	2018, ch. 12, art. 144
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[bookmark: art55] 
Militaire ou vtran dcd: continuation de la demande


	
55(1)Si le militaire ou vtran qui a prsent une demande d'indemnit pour douleur et souffrance au titre des articles 45, 47 ou 48 dcde avant qu'une dcision ne soit prise par le ministre relativement  sa demande, ce dernier peut, en conformit avec l'article 56.1, verser, en une somme forfaitaire, au survivant ou  toute personne qui, au moment du dcs, est un enfant  charge, une indemnit pour douleur et souffrance gale  la somme prvue  la colonne 4 de l'annexe 3 en regard du taux mensuel vis  la colonne 3 correspondant au montant de l'indemnit pour douleur et souffrance qui, par suite de la demande, aurait t exigible mensuellement par le militaire ou vtran au titre de l'article en question.
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Droits du survivant et de l'enfant  charge

(2)Le survivant ou l'enfant  charge a,  l'gard de la demande vise au paragraphe (1), les mmes droits que ceux qu'aurait eus le militaire ou vtran s'il n'tait pas dcd.







	2005, ch. 21, art. 55

	2018, ch. 12, art. 144
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Dcs du militaire ou vtran: demande non prsente

56Si le militaire ou vtran dcde avant d'avoir prsent une demande d'indemnit pour douleur et souffrance au titre des articles 45, 47 ou 48, le ministre peut, sur demande et en conformit avec l'article 56.1, verser, en une somme forfaitaire, au survivant ou  toute personne qui, au moment du dcs, est un enfant  charge, une indemnit pour douleur et souffrance gale  la somme prvue  la colonne 4 de l'annexe 3 en regard du taux mensuel vis  la colonne 3 qui correspond au montant de l'indemnit pour douleur et souffrance qui aurait t exigible mensuellement par le militaire ou vtran au titre de l'article en question s'il avait prsent une demande.



	2005, ch. 21, art. 56

	2011, ch. 12, art. 14

	2018, ch. 12, art. 144
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Rpartition de l'indemnit

56.1Les rgles ci-aprs s'appliquent  la rpartition de l'indemnit pour douleur et souffrance  verser au survivant ou  toute personne qui, au moment du dcs, est un enfant  charge:


	
a)s'il y a un survivant mais aucun enfant  charge, le survivant reoit l'indemnit en entier;



	
b)s'il y a un survivant et un ou plusieurs enfants  charge:


	
(i)le survivant reoit cinquante pour cent de l'indemnit,



	
(ii)chaque enfant  charge reoit la somme rsultant de la division de cinquante pour cent de l'indemnit par le nombre d'enfants  charge;







	
c)s'il y a un ou plusieurs enfants  charge mais pas de survivant, chaque enfant  charge reoit la somme rsultant de la division de l'indemnit par le nombre d'enfants  charge.







	2018, ch. 12, art. 144
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Degr d'invalidit rput

56.2Pour l'application des articles 55 et 56, le militaire ou vtran dcd d'une blessure ou maladie pour laquelle une indemnit d'invalidit a t verse ou pour laquelle une indemnit pour douleur et souffrance a t verse, est exigible ou aurait pu tre exigible est rput, le jour prcdant son dcs, souffrir d'une invalidit dont le degr est estim  cent pour cent  l'gard de cette blessure ou maladie si le dcs survient plus de trente jours aprs le jour o il a subi la blessure ou contract la maladie ou celui o la blessure ou maladie s'est aggrave.



	2018, ch. 12, art. 144
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Rduction

56.3Le ministre peut retrancher la somme dtermine conformment aux rglements de l'indemnit pour douleur et souffrance exigible en raison du dcs ou de l'invalidit du militaire ou vtran par toute personne qui, pour la mme raison, a reu ou est en droit de recevoir des sommes d'une source rglementaire.



	2018, ch. 12, art. 144
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[bookmark: art56.4] 
Degr maximal


	
56.4(1)Aucune indemnit pour douleur et souffrance n'est verse pour toute partie du total des degrs d'invalidit estims ou rputs  l'gard du militaire ou vtran au titre de la prsente loi - relativement  une indemnit d'invalidit ou  une indemnit pour douleur et souffrance - ou de la Loi sur les pensions excdant cent pour cent.
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Fraction

(2)Si seulement une fraction de l'invalidit a donn ou donne droit  l'indemnit d'invalidit ou  l'indemnit pour douleur et souffrance ou donne droit  une pension au titre de la Loi sur les pensions, il est tenu compte uniquement de cette fraction de l'invalidit dans le calcul du total des degrs d'invalidit.







	2018, ch. 12, art. 144
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[bookmark: art56.5] 
Aucune indemnit: dcision prise en vertu de la Loi sur les pensions


	
56.5(1)Aucune indemnit pour douleur et souffrance n'est accorde  l'gard d'une blessure ou maladie ou de l'aggravation d'une blessure ou maladie qui a dj fait l'objet d'une dcision du ministre ou de la Commission, au sens de l'article 79 de la Loi sur les pensions, relativement  l'attribution d'une pension au titre de cette loi.
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Aucune indemnit: problmes de sant lis

(2)L'indemnit n'est pas accorde non plus si le ministre tablit que la blessure ou maladie ou l'aggravation d'une blessure ou maladie est indissociable, pour l'estimation du degr d'invalidit, de la blessure ou maladie ou de l'aggravation d'une blessure ou maladie pour laquelle une pension a dj t accorde au titre de la Loi sur les pensions.







	2018, ch. 12, art. 144
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Indemnit supplmentaire pour douleur et souffrance
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[bookmark: art56.6] 
Admissibilit


	
56.6(1)Le ministre peut, sur demande, verser une indemnit supplmentaire pour douleur et souffrance au vtran qui souffre d'une ou de plusieurs invalidits lui occasionnant une dficience grave et permanente et entravant sa rinsertion dans la vie civile, si,  l'gard de chacune des invalidits, une indemnit d'invalidit, une indemnit pour douleur et souffrance ou une pension pour invalidit prvue par la Loi sur les pensions a t accorde au vtran.
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Non-application du paragraphe (1)

(2)Le paragraphe (1) ne s'applique pas  l'gard d'une invalidit cause par une blessure ou maladie - ou l'aggravation d'une blessure ou maladie - qui dcoule:


	
a)du service dans les Forces canadiennes accompli avant le 2 avril 1947;



	
b)du service accompli pendant la guerre de Core, au sens du paragraphe 3(1) de la Loi sur les pensions.
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Inadmissibilit: allocation d'incapacit exceptionnelle

(3)Le vtran qui reoit l'allocation d'incapacit exceptionnelle prvue par la Loi sur les pensions ne peut recevoir l'indemnit supplmentaire pour douleur et souffrance.
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valuation de l'importance de la dficience

(4)Le ministre value l'importance de la dficience grave et permanente du vtran.
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Montant de l'indemnit

(5)Le montant de l'indemnit supplmentaire pour douleur et souffrance exigible mensuellement correspond  la somme prvue  la colonne 2 de l'annexe 4 en regard du niveau d'importance de la dficience grave et permanente vis  la colonne 1 qui correspond  celui du vtran.
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Dbut des versements

(6)Sous rserve du paragraphe (8), l'indemnit est exigible  compter du dernier en date des moments suivants:


	
a)le premier jour du mois au cours duquel la demande d'indemnit a t prsente;



	
b)un an avant le premier jour du mois au cours duquel il est dcid que le vtran a droit  l'indemnit;



	
c)le premier jour du mois au cours duquel le vtran est libr des Forces canadiennes ou, s'il est libr le dernier jour du mois, le premier jour du mois suivant ce mois.
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Rvaluation de l'importance de la dficience

(7)En cas de changement de circonstances  l'gard du vtran pour qui l'indemnit supplmentaire pour douleur et souffrance est exigible, le ministre peut, sur demande, rvaluer l'importance de la dficience grave et permanente du vtran. Il peut, de sa propre initiative, procder  cette rvaluation.
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Dbut des versements - rvaluation

(8)S'il est dcid, au terme de la rvaluation, que l'importance de la dficience grave et permanente du vtran a chang, l'indemnit rsultant de la rvaluation est exigible:


	
a)si la rvaluation a t effectue sur demande et que la dficience s'est aggrave,  compter du dernier en date des moments suivants:


	
(i)le premier jour du mois au cours duquel la demande de rvaluation a t prsente,



	
(ii)un an avant le premier jour du mois au cours duquel la dcision a t prise;







	
b)si la rvaluation a t effectue sur demande et que la dficience a diminu,  compter du premier jour du mois suivant le mois au cours duquel la dcision a t prise;



	
c)si la rvaluation a t effectue  l'initiative du ministre,  compter du premier jour du mois suivant le mois au cours duquel la dcision a t prise.
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Fin des versements

(9)Sous rserve de l'article 56.8, l'indemnit cesse d'tre verse le premier en date des jours suivants:


	
a)le premier jour du mois suivant le mois au cours duquel le ministre dcide que le vtran n'a plus droit  l'indemnit;



	
b)le premier jour du mois suivant le mois au cours duquel le vtran dcde.











	2018, ch. 12, art. 144
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Examen mdical et valuation

56.7Le ministre peut, dans le but d'tablir si un vtran a encore droit  l'indemnit supplmentaire pour douleur et souffrance au titre de l'article 56.6 ou si l'importance de la dficience grave et permanente du vtran a chang, exiger de ce dernier qu'il subisse un examen mdical ou une valuation fait par la personne que le ministre prcise.



	2018, ch. 12, art. 144
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Suspension ou annulation

56.8Le ministre peut, dans les circonstances rglementaires, suspendre ou annuler l'indemnit supplmentaire pour douleur et souffrance.



	2018, ch. 12, art. 144
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Indemnit de dcs
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[bookmark: art57] 
Admissibilit: blessure ou maladie lie au service


	
57(1)Le ministre peut, sur demande, verser au survivant ou  toute autre personne qui au moment du dcs du militaire est un enfant  charge, en conformit avec l'article 59, une indemnit de dcs si,  la fois, le militaire est dcd en raison d'une blessure ou maladie lie au service et le dcs est survenu au plus tard trente jours aprs le jour o il a subi la blessure ou contract la maladie.
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Admissibilit: aggravation d'une blessure ou maladie

(2)Il peut galement leur verser une telle indemnit de dcs si,  la fois, le militaire est dcd en raison d'une blessure ou maladie non lie au service dont l'aggravation est due au service et le dcs est survenu au plus tard trente jours aprs le jour o la blessure ou maladie s'est aggrave.
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[bookmark: art58] 
Montant de l'indemnit


	
58(1)Le montant de l'indemnit de dcs est celui prvu  la colonne 2 de l'annexe 2 en regard de l'article 3.
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Rduction

(2)Le ministre peut retrancher la somme prvue par rglement de l'indemnit de dcs exigible en raison du dcs par toute personne qui, pour la mme raison, a reu ou est en droit de recevoir des sommes d'une source rglementaire.
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Rpartition de l'indemnit

59Les rgles ci-aprs s'appliquent  la rpartition de l'indemnit de dcs accorde au survivant ou  toute autre personne qui au moment du dcs est un enfant  charge:


	
a)s'il y a un survivant mais aucun enfant  charge, l'indemnit est verse en entier au survivant;



	
b)s'il y a un survivant et un ou plusieurs enfants  charge:


	
(i)le survivant reoit cinquante pour cent du montant de l'indemnit,



	
(ii)chaque enfant  charge reoit la somme rsultant de la division de cinquante pour cent du montant de l'indemnit par le nombre d'enfants  charge;







	
c)s'il y a un ou plusieurs enfants  charge mais pas de survivant, chaque enfant  charge reoit la somme rsultant de la division du montant de l'indemnit par le nombre d'enfants  charge.
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Allocation vestimentaire
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[bookmark: art60] 
Allocation: amputation


	
60(1)Le ministre peut, sur demande, verser au militaire ou vtran qui a reu une indemnit d'invalidit ou une indemnit pour douleur et souffrance par suite de l'amputation d'une ou des deux jambes au niveau du sillon de Symes ou  un niveau suprieur une allocation vestimentaire pour chaque amputation afin de compenser l'usure des vtements occasionne par cette invalidit.
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Allocation: amputation

(2)Le ministre peut, sur demande, verser au militaire ou vtran qui a reu une indemnit d'invalidit ou une indemnit pour douleur et souffrance par suite de l'amputation d'un ou des deux bras au niveau du poignet ou  un niveau suprieur une allocation vestimentaire pour chaque amputation afin de compenser l'usure des vtements occasionne par cette invalidit.
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Allocation: deux amputations

(3)Pour la deuxime amputation de l'un des membres viss aux paragraphes (1) ou (2), le ministre peut, sur demande, verser pour cette amputation, en plus de toute allocation  laquelle le militaire ou vtran a droit en vertu de ces paragraphes, une allocation vestimentaire gale  cinquante pour cent de l'allocation exigible en vertu de ces paragraphes pour la seconde amputation.
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Allocation: autre invalidit

(4)Le ministre peut, sur demande, verser au militaire ou vtran qui a reu une indemnit d'invalidit ou une indemnit pour douleur et souffrance pour une invalidit qui n'est pas vise aux paragraphes (1) ou (2) une allocation vestimentaire afin de compenser l'usure des vtements occasionne par cette invalidit.
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Articles d'habillement spciaux

(5)Le ministre peut galement, sur demande, verser au militaire ou vtran qui a reu une indemnit d'invalidit ou une indemnit pour douleur et souffrance, en plus de toute allocation  laquelle il a droit en vertu du prsent article, une allocation vestimentaire pour l'achat d'articles d'habillement spciaux rendus ncessaires par cette invalidit.







	2005, ch. 21, art. 60

	2018, ch. 12, art. 145
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Montant des allocations

61Sous rserve du paragraphe 60(3), le ministre fixe le montant de chacune des allocations vestimentaires qui peuvent tre verses au cours d'une anne, celui-ci ne pouvant toutefois excder la somme prvue  la colonne 2 de l'annexe 2 en regard de l'article 4.
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Dbut des versements

62Toute allocation vestimentaire vise  l'un des paragraphes 60(1)  (5) est exigible  compter du dernier en date des moments suivants:


	
a)le jour o la demande d'allocation a t prsente;



	
b)un an avant l'approbation de la demande.
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Rglements
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Gouverneur en conseil

63Le gouverneur en conseil peut prendre des rglements:


	
a)concernant les rgles de preuve et les prsomptions applicables aux demandes d'indemnit pour blessure grave, d'indemnit pour douleur et souffrance et d'indemnit de dcs;



	
b)concernant la dtermination, pour l'application de l'article 56.3, de la somme qui peut tre retranche de l'indemnit pour douleur et souffrance;



	
c)concernant ce qui constitue une dficience grave et permanente et la mthode  suivre pour tablir l'existence et l'importance d'une telle dficience chez le vtran.







	2005, ch. 21, art. 63

	2015, ch. 36, art. 216

	2018, ch. 12, art. 146
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Indemnit de captivit
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[bookmark: art64] 
Admissibilit


	
64(1)Sous rserve du paragraphe (5), le ministre peut, sur demande, verser au militaire ou vtran qui a t dtenu par une puissance pendant une priode de service une indemnit couvrant sa priode de captivit.
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Dfinition de puissance

(2)Au prsent article, puissance s'entend de tout ennemi du Canada ou toute force oppose au Canada, de toute personne ou tout groupe de personnes dont l'un des objectifs ou l'une des activits est de se livrer  des activits terroristes ou de les faciliter ainsi que de toute entit rglementaire.
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Priode de captivit

(3)Pour l'application du paragraphe (1), est assimile  la priode de captivit du militaire ou vtran toute priode pendant laquelle il a tent d'viter la capture par une telle puissance ou de s'enfuir en se soustrayant  son emprise.
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Montant de l'indemnit

(4)Le gouverneur en conseil peut prendre des rglements prvoyant le montant de l'indemnit de captivit.
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Restriction

(5)L'indemnit de captivit ne peut tre verse  l'gard d'une priode de captivit qui a dbut avant l'entre en vigueur du prsent article.











[bookmark: art65par1][bookmark: art65par1]

[bookmark: art65] 
Militaire ou vtran dcd: demande non prsente


	
65(1)Si le militaire ou vtran dcde avant d'avoir prsent une demande d'indemnit de captivit, le ministre peut, sur demande, verser  sa succession testamentaire l'indemnit  laquelle le militaire ou vtran aurait eu droit au titre de l'article 64.
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Militaire ou vtran dcd: continuation de la demande

(2)Si le militaire ou vtran qui a demand l'indemnit de captivit dcde avant qu'une dcision ne soit prise par le ministre relativement  sa demande, ce dernier peut verser  la succession testamentaire du militaire ou vtran l'indemnit  laquelle il aurait eu droit au titre de l'article 64.
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Droits du demandeur

(3)La succession testamentaire a,  l'gard de la demande vise au paragraphe (2), les mmes droits que ceux qu'aurait eus le militaire ou vtran s'il n'tait pas dcd.
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PARTIE 3.1Allocation de reconnaissance pour aidant
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[bookmark: art65.1] 
Admissibilit


	
65.1(1)Le ministre peut, sur demande du vtran, verser  la personne dsigne par celui-ci une allocation de reconnaissance pour aidant si les conditions suivantes sont remplies:


	
a)le vtran a prsent une demande d'indemnit d'invalidit ou d'indemnit pour douleur et souffrance et celle-ci a dj t approuve;



	
b)en raison de l'invalidit  l'gard de laquelle la demande d'indemnit a t approuve, le vtran a besoin de recevoir des soins de faon continue;



	
b.1)aucune pension ou indemnit, au sens de ces termes au paragraphe 3(1) de la Loi sur les pensions, n'a t accorde au vtran;



	
c)la personne dsigne est ge d'au moins dix-huit ans et joue un rle essentiel dans la prestation au vtran de soins continus  domicile ou dans la coordination de ces soins sans tre rmunre pour ce faire;



	
d)le vtran remplit les conditions d'admissibilit rglementaires.
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Critres  considrer

(2)Pour tablir si le vtran a besoin de recevoir des soins de faon continue, le ministre tient compte uniquement des critres prvus par rglement.
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Facteurs  considrer

(3)Pour tablir si la personne dsigne joue un rle essentiel dans la prestation au vtran de soins continus  domicile ou dans la coordination de ces soins, le ministre tient compte uniquement des facteurs prvus par rglement.



	
(4)[Abrog, 2017, ch. 20, art. 279]







	2015, ch. 36, art. 217

	2017, ch. 20, art. 279

	2018, ch. 12, art. 147
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Montant de l'allocation

65.2Le montant de l'allocation de reconnaissance pour aidant exigible mensuellement par la personne dsigne est celui prvu  la colonne 2 de l'annexe 2 en regard de l'article 5.



	2015, ch. 36, art. 217

	2017, ch. 20, art. 280
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Une seule personne dsigne

65.21Pour l'application du paragraphe 65.1(1), le vtran ne peut dsigner plus d'une personne  la fois.



	2017, ch. 20, art. 280
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[bookmark: art65.22] 
Dbut des versements


	
65.22(1)Sous rserve du paragraphe (2), l'allocation de reconnaissance pour aidant est exigible  compter du premier jour du mois au cours duquel le vtran prsente sa demande d'allocation de reconnaissance pour aidant.
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Changement de personne dsigne

(2)Si le vtran remplace, au moyen d'une nouvelle demande d'allocation de reconnaissance pour aidant, la personne qu'il a pralablement dsigne par une autre personne dsigne, l'allocation de reconnaissance pour aidant est exigible par cette autre personne  compter du dernier en date des moments suivants:


	
a)le premier jour du mois au cours duquel le vtran prsente la nouvelle demande;



	
b)le jour  compter duquel l'allocation cesse d'tre verse.











	2017, ch. 20, art. 280
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Fin des versements

65.23L'allocation de reconnaissance pour aidant cesse d'tre verse  compter du premier en date des moments suivants:


	
a)le premier jour du mois suivant le mois au cours duquel les conditions d'admissibilit prvues aux alinas 65.1(1)a)  d) cessent d'tre remplies;



	
b)le premier jour du mois suivant le mois au cours duquel le vtran a prsent une nouvelle demande au moyen de laquelle il remplace la personne qu'il a pralablement dsigne par une autre personne dsigne;



	
c)le premier jour du mois suivant le mois au cours duquel le vtran ou la personne dsigne dcde.







	2017, ch. 20, art. 280
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[bookmark: art65.24] 
Changement de circonstances - vtran


	
65.24(1)En cas de changement de circonstances  l'gard des conditions prvues aux alinas 65.1(1)a)  d) ou de dcs de la personne dsigne par le vtran, celui-ci en informe le ministre.
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Changement de circonstances - personne dsigne

(2)En cas de changement de circonstances  l'gard des conditions prvues  l'alina 65.1(1)c) ou de dcs du vtran, la personne dsigne par celui-ci en informe le ministre.







	2017, ch. 20, art. 280
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valuation

65.3Le ministre peut exiger, afin d'tablir si la personne dsigne a encore droit au versement de l'allocation de reconnaissance pour aidant, que le vtran qui l'a dsigne subisse une valuation par la personne que le ministre prcise.



	2015, ch. 36, art. 217

	2017, ch. 20, art. 280
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Suspension ou annulation

65.31Le ministre peut, dans les circonstances rglementaires, suspendre ou annuler l'allocation de reconnaissance pour aidant.



	2017, ch. 20, art. 280
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Rglements

65.4Le gouverneur en conseil peut prendre des rglements:


	
a)dfinissant soins pour l'application des alinas 65.1(1)b) et c) et des paragraphes 65.1(2) et (3);



	
b)dfinissant domicile pour l'application de l'alina 65.1(1)c) et du paragraphe 65.1(3).







	2015, ch. 36, art. 217
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PARTIE 4Gnralits
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Soins de sant
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[bookmark: art66] 
Assurance collective


	
66(1)Le ministre peut:


	
a)tablir un programme d'assurance collective similaire au Rgime de soins de sant de la fonction publique cr par le Conseil du Trsor et conclure des contrats  cette fin;



	
b)avec l'approbation du Conseil du Trsor, fixer les conditions et modalits du programme d'assurance, notamment en ce qui concerne les primes et les cotisations  verser, les prestations ainsi que la gestion et le contrle du programme;



	
c)payer les primes, les cotisations et les prestations;



	
d)prendre toute autre mesure qu'il juge indique pour mettre en oeuvre le programme et en assurer la viabilit.
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Admissibilit

(2)Le militaire ou vtran ou le survivant qui satisfait aux conditions d'admissibilit rglementaires peut choisir de cotiser  tout programme d'assurance collective vis au paragraphe (1).
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Dsignation
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[bookmark: art67] 
Dsignation par le ministre


	
67(1)Le ministre peut dsigner toute personne pour l'exercice de l'une ou l'autre des attributions que lui confre la prsente loi.
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Restriction

(2)Toutefois, il ne peut dsigner la personne qui a pris une dcision sous le rgime de la prsente loi pour rviser sa propre dcision.
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Dfinition de risques levs

68Pour l'application des alinas 69(1)c) et 70(1)c), risques levs s'entend de risques dont le niveau est plus lev que celui qui se rencontre gnralement en temps de paix.
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[bookmark: art69] 
Zone de service spcial


	
69(1)Aprs consultation du ministre, le ministre de la Dfense nationale peut, par arrt, dsigner toute zone comme zone de service spcial si,  la fois:


	
a)la zone se situe  l'extrieur du Canada;



	
b)des militaires y ont t ou y seront dploys dans le cadre d'une opration d'un type prvu  l'article 71;



	
c)il est d'avis qu'en raison du dploiement les militaires ont t ou pourraient tre exposs  des risques levs.
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Effet de la dsignation

(2)La dsignation prend effet  la date de la prise de l'arrt ou  la date antrieure - qui ne prcde pas le 1er janvier 1949 - ou postrieure qui y est prcise. L'arrt peut galement prvoir la date de cessation d'effet de la dsignation.
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[bookmark: art70] 
Opration de service spcial


	
70(1)Aprs consultation du ministre, le ministre de la Dfense nationale peut, par arrt, dsigner tout ou partie d'une opration comme opration de service spcial si,  la fois:


	
a)l'opration est d'un type prvu  l'article 71;



	
b)des militaires ont t ou seront dploys dans le cadre de l'opration;



	
c)il est d'avis qu'en raison du dploiement les militaires ont t ou pourraient tre exposs  des risques levs.
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Effet de la dsignation

(2)La dsignation prend effet  la date de la prise de l'arrt ou  la date antrieure - qui ne prcde pas le 11 septembre 2001 - ou postrieure qui y est prcise. L'arrt peut galement prvoir la date de cessation d'effet de la dsignation.
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Types d'oprations

71Pour l'application des alinas 69(1)b) et 70(1)a), constituent des types d'oprations:


	
a)le conflit arm;



	
b)l'opration autorise en vertu de la Charte des Nations Unies, du Trait de l'Atlantique Nord, de l'accord du Commandement de la Dfense arospatiale de l'Amrique du Nord ou de tout autre instrument conventionnel semblable;



	
c)l'opration militaire internationale ou multinationale;



	
d)l'opration autorise en tant que mesure adopte pour faire face  une situation de crise nationale, au sens de l'article 3 de la Loi sur les mesures d'urgence, dclare en vertu de cette loi;



	
e)l'opration autorise en vertu de l'article 273.6 ou de la partie VI de la Loi sur la dfense nationale, ou toute opration similaire autorise par le gouverneur en conseil;



	
f)l'opration qui, de l'avis du ministre de la Dfense nationale, est une opration de recherche et de sauvetage;



	
g)l'opration qui, de l'avis du ministre de la Dfense nationale, vise  porter secours aux sinistrs;



	
h)l'opration qui, de l'avis du ministre de la Dfense nationale, vise  combattre le terrorisme;



	
i)l'opration qui, de l'avis du ministre de la Dfense nationale, comporte un niveau de risque comparable  celui qui se rencontre gnralement dans le cadre des oprations vises aux alinas a)  e).
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Loi sur les textes rglementaires

72Les articles 3, 5 et 11 de la Loi sur les textes rglementaires ne s'appliquent pas aux arrts viss aux articles 69 et 70.
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Pouvoirs du ministre
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Examen mdical et valuation

73Le ministre peut exiger de tout demandeur de services de radaptation ou d'indemnisation de subir un examen mdical ou une valuation par la personne qu'il prcise.
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[bookmark: art74] 
Frais de dplacement et de sjour


	
74(1)Le ministre peut indemniser toute personne des frais de dplacement et de sjour entrans par l'examen mdical ou l'valuation subis  sa demande pour l'application de la prsente loi.
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Rglement

(2)Le gouverneur en conseil peut, par rglement, prvoir les indemnits  verser pour les frais de dplacement et de sjour.







	2005, ch. 21, art. 74

	2018, ch. 12, art. 148(A)
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Paiement des honoraires

75Le ministre paie, selon le barme qu'il fixe, les honoraires de la personne qui,  sa demande, a effectu un examen mdical ou une valuation pour l'application de la prsente loi.
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Transition  la vie civile
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Renseignements et conseils

75.1Afin d'aider le militaire ou le vtran dans sa transition  la vie civile, le ministre peut le renseigner et le conseiller sur les services, l'assistance et l'indemnisation auxquels il pourrait tre admissible compte tenu de sa situation particulire.



	2015, ch. 36, art. 218
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Demande d'un militaire avant la transition

75.2Le ministre peut examiner une demande de services, d'assistance ou d'indemnisation au titre de la prsente loi prsente par un militaire, prendre une dcision et faire les valuations ncessaires  l'gard de la demande mme si le demandeur ne peut devenir admissible au service,  l'assistance ou  l'indemnisation demand avant d'tre un vtran.



	2015, ch. 36, art. 218
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Procdure
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[bookmark: art76] 
Demande au ministre


	
76(1)Toute demande de services de rorientation professionnelle, de services de radaptation, d'assistance professionnelle ou d'indemnisation prvue par la prsente loi est prsente au ministre en la forme qu'il prcise et est accompagne des renseignements et autres lments prvus par rglement.
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Examen par le ministre

(2)Le ministre examine la demande ds sa rception et peut, dans le cadre de son examen:


	
a)enquter sur les faits exposs dans la demande ainsi que sur toute question lie  celle-ci;



	
b)recueillir tout renseignement ou document utile.
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Rejet de la demande

(3)Si un dlai de prsentation est prvu par rglement, le ministre ne peut examiner la demande prsente aprs ce dlai sauf s'il est d'avis qu'il existe dans les circonstances un motif raisonnable justifiant le retard.







	2005, ch. 21, art. 76

	2011, ch. 12, art. 15
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Procdure

77Dans la mesure o les circonstances et l'quit le permettent, le ministre ou quiconque est dsign au titre de l'article 67 prend ses dcisions avec clrit et sans formalisme.
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[bookmark: art78] 
Loi sur les enqutes


	
78(1)Le ministre a, relativement  l'exercice des attributions qui lui sont confres par la prsente loi, tous les pouvoirs d'un commissaire nomm en vertu de la partie I de la Loi sur les enqutes.
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Serments, dclarations solennelles et affidavits

(2)Tout cadre ou fonctionnaire du ministre des Anciens Combattants dsign  cette fin par le ministre peut, dans l'exercice de ses fonctions, faire prter les serments et recevoir les affidavits et les dclarations ou affirmations solennelles ncessaires ou accessoires  l'application de la prsente loi.  cet effet, il dispose des pouvoirs d'un commissaire aux serments.
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Prestation de serments

(3)Le ministre peut, pour l'application de la prsente loi, accepter les serments, affidavits et dclarations ou affirmations solennelles reus par tout cadre ou fonctionnaire - disposant des pouvoirs d'un commissaire aux serments - d'un ministre ou d'un autre secteur de l'administration publique fdrale mentionn aux annexes I, IV ou V de la Loi sur la gestion des finances publiques ou d'un ministre provincial.
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Dispense
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[bookmark: art78.1] 
Dispense de l'obligation de prsenter une demande


	
78.1(1)Le ministre peut dispenser une personne de l'obligation de prsenter une demande d'indemnisation, de services de rorientation professionnelle, de services de radaptation ou d'assistance professionnelle viss par la prsente loi s'il estime, d'aprs les renseignements qu'il a obtenus dans l'exercice de ses attributions, que la personne pourrait tre admissible  cette indemnisation,  ces services ou  cette assistance si elle prsentait une demande.
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Notification

(2)S'il entend dispenser une personne de l'obligation de prsenter une demande, le ministre l'en avise selon les modalits prvues par rglement.
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Acceptation

(3)La personne peut accepter d'tre dispense de cette obligation en avisant le ministre, selon les modalits prvues par rglement, de sa dcision; elle est alors tenue de fournir au ministre les renseignements ou les documents que celui-ci demande dans le dlai qu'il fixe.
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Date de la dispense

(4)La dispense est octroye  la date o le ministre reoit l'avis d'acceptation.
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Demande exige par le ministre

(5)Le ministre peut,  tout moment aprs avoir avis la personne qu'il entend lui accorder une dispense et pour toute raison qu'il estime raisonnable dans les circonstances, exiger que cette personne prsente une demande, notamment si elle n'a pas fourni les renseignements demands dans le dlai fix; le cas chant, le ministre l'en avise par crit.











[bookmark: art78.1par6][bookmark: art78.1par6]



	
Dispense annule

(6)La dispense est annule  la date o le ministre avise la personne qu'elle doit prsenter une demande.







	2017, ch. 20, art. 281
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[bookmark: art78.2] 
Effet de la dispense


	
78.2(1)Lorsque le ministre dispense une personne de l'obligation de prsenter une demande d'indemnisation, de services de rorientation professionnelle, de services de radaptation ou d'assistance professionnelle viss par la prsente loi, la demande est rpute avoir t prsente  la date de l'octroi de la dispense.
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Effet de l'annulation de la dispense

(2)Malgr le paragraphe (1), si la dispense est annule aprs la date o le ministre reoit l'avis d'acceptation, aucune demande n'est rpute avoir t prsente.







	2017, ch. 20, art. 281
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Inspection
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[bookmark: art79] 
Accs aux dossiers


	
79(1)Les personnes vises aux paragraphes (2) ou (3) peuvent, en vue de la prsentation d'une demande, consulter les dossiers du ministre des Anciens Combattants et les documents relatifs aux demandes prsentes en vertu de la prsente loi, ainsi que le dossier mdical et les tats de service du militaire ou vtran.
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Titulaires du droit d'accs

(2)Sont titulaires de ce droit:


	
a)le demandeur ou son reprsentant;



	
b)le professionnel de la sant consult par le demandeur ou son reprsentant;



	
c)le cadre ou fonctionnaire de l'administration publique fdrale dont les fonctions exigent l'examen de ces dossiers ou documents.
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Organisation d'anciens combattants

(3)Le reprsentant d'une organisation d'anciens combattants constitue en personne morale sous le rgime d'une loi fdrale consult par le demandeur ou son reprsentant peut exercer le droit prvu au paragraphe (1) uniquement dans le cas d'une demande prsente au titre de la partie 3.
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Communication de renseignements
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Accs du ministre aux renseignements

80Pour l'application de la prsente loi, le ministre a droit, sur demande, d'avoir accs aux renseignements personnels obtenus par une institution fdrale, au sens de l'article 3 de la Loi sur la protection des renseignements personnels.
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Communication de renseignements par le ministre

81Le ministre peut communiquer, dans la mesure o la communication est ncessaire aux fins mentionnes, les renseignements personnels qu'il a obtenus dans le cadre de l'application de la prsente loi:


	
a) quiconque, pour obtenir de celui-ci les renseignements ncessaires  l'application de la prsente loi ou de tout autre texte lgislatif relevant de sa comptence;



	
b) tout cadre ou fonctionnaire du ministre des Anciens Combattants, pour l'application de la prsente loi ou de tout autre texte lgislatif relevant de sa comptence;



	
c) quiconque, pour le recouvrement d'une crance du Canada sur les Nations Unies ou sur un autre organisme international ou pays au titre d'une entente internationale;



	
d)au ministre de l'Emploi et du Dveloppement social, pour l'application de la Loi sur la scurit de la vieillesse ou du Rgime de pensions du Canada;



	
e)au Service correctionnel du Canada, pour l'application de la Loi sur le systme correctionnel et la mise en libert sous condition;



	
f)au ministre de l'Emploi et du Dveloppement social ou  un fonctionnaire de l'Agence du revenu du Canada, pour la mise en oeuvre d'un programme prvoyant le versement d'un paiement unique aux personnes handicapes pour des raisons lies  la maladie  coronavirus 2019 (COVID-19).







	2005, ch. 21, art. 81 et 116

	2012, ch. 19, art. 695

	2013, ch. 40, art. 237

	2020, ch. 11, art. 9
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Numro d'assurance sociale

82Le ministre peut, dans le but d'tablir si une personne a droit  la prestation de remplacement du revenu ou  l'allocation de soutien du revenu, obtenir son numro d'assurance sociale et le communiquer  tout ministre ou organisme fdral.



	2005, ch. 21, art. 82

	2015, ch. 36, art. 219

	2018, ch. 12, art. 149
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Rvision
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Rvision: parties 1, 1.1, 2 ou 3.1

83Sous rserve des rglements, le ministre peut, sur demande ou de sa propre initiative, rviser toute dcision prise au titre des parties 1, 1.1, 2 ou 3.1 ou du prsent article.



	2005, ch. 21, art. 83

	2015, ch. 36, art. 220

	2017, ch. 20, art. 282
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Rvision: partie 3

84Le ministre peut, de sa propre initiative, rviser toute dcision prise au titre de la partie 3 et soit la confirmer, soit l'annuler ou la modifier s'il constate que les conclusions sur les faits ou l'interprtation du droit taient errones; il peut aussi le faire sur demande si de nouveaux lments de preuve lui sont prsents.
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Rvision: Tribunal

85Le demandeur qui n'est pas satisfait d'une dcision du ministre prise au titre de la partie 3 ou de l'article 84 peut la faire rviser par le Tribunal.
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Autorisation pralable du Tribunal

86Le ministre ne peut examiner la demande prsente au titre de la partie 3 ou de l'article 84 qui a dj t juge par le Tribunal que si celui-ci a autoris le demandeur  la lui soumettre ou la lui a renvoye pour rexamen.
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Reprsentation du demandeur

87Dans toutes les procdures prvues par les articles 84 et 85, le demandeur peut tre reprsent par le service social d'une organisation d'anciens combattants ou,  ses frais, par tout autre reprsentant de son choix.
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Versements
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[bookmark: art87.1] 
Somme verse au survivant


	
87.1(1)Toute somme qui est exigible sous le rgime de la prsente loi par une personne qui dcde avant de l'avoir reue est verse  son survivant.
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Somme verse  la succession

(2)Cependant, si cette personne n'a pas de survivant ou si son survivant dcde avant d'avoir reu la somme, celle-ci est verse  sa succession.
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Dfinition de survivant

(3)Aux paragraphes (1) et (2), survivant s'entend, selon le cas:


	
a)de l'poux qui, au moment du dcs d'une personne, rsidait avec celle-ci;



	
b)de la personne qui, au moment du dcs d'une personne, vivait avec celle-ci dans une relation conjugale depuis au moins un an.











	2017, ch. 20, art. 283
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Trop-peru
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[bookmark: art88] 
Dfinition de trop-peru


	
88(1)Au prsent article, trop-peru s'entend du versement d'une indemnisation fait indment ou de la partie d'une indemnisation verse en excdent  une personne ou  sa succession.
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Recouvrement

(2)Le trop-peru constitue, quelle qu'en soit la raison, une crance de Sa Majest recouvrable soit par compensation contre tout versement  effectuer en vertu de la prsente loi, soit conformment  l'article 155 de la Loi sur la gestion des finances publiques, soit devant la juridiction comptente.
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Remise

(3)Le ministre peut, sauf si la personne ou, dans le cas d'une succession, le liquidateur ou l'excuteur a t dclar coupable d'une infraction au Code criminel relative au fait d'avoir reu ou obtenu le trop-peru, faire remise de tout ou partie de celui-ci s'il est convaincu que, selon le cas:


	
a)le trop-peru ne peut tre recouvr dans un avenir prvisible;



	
b)il est vraisemblablement gal ou infrieur au cot administratif du recouvrement;



	
c)son remboursement causerait un prjudice abusif  la personne ou au bnficiaire de la succession;



	
d)il rsulte d'une erreur, d'un retard ou d'un oubli de la part d'un cadre ou fonctionnaire de l'administration publique fdrale.
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Indemnisation errone

(4)Malgr les autres dispositions de la prsente loi, le ministre peut continuer de verser  la personne, bien que celle-ci n'y ait pas droit, tout ou partie de l'allocation pour tudes et formation, de la prestation de remplacement du revenu, de l'allocation de soutien du revenu, de l'indemnit pour douleur et souffrance, de l'indemnit supplmentaire pour douleur et souffrance, de l'allocation vestimentaire ou de l'allocation de reconnaissance pour aidant dont le montant rsulte d'une erreur, d'un retard ou d'un oubli de la part d'un cadre ou fonctionnaire de l'administration publique fdrale et a fait l'objet d'une remise au motif prvu  l'alina (3)d), s'il estime que le versement, fait depuis au moins cinq ans, ou depuis au moins trois ans dans le cas de l'allocation pour tudes et formation, ne rsulte pas d'une dclaration trompeuse ou de la dissimulation de faits importants de la part de cette personne et que son annulation ou sa rduction lui causerait un prjudice abusif.
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Recouvrement

(5)Le montant de l'indemnisation vers aprs le dcs du militaire ou vtran alors que celui-ci n'y tait plus admissible peut tre dduit de toute indemnisation accorde  la personne qui l'a retenu.







	2005, ch. 21, art. 88

	2015, ch. 36, art. 221

	2016, ch. 7, art. 97

	2017, ch. 20, art. 284

	2018, ch. 12, art. 150
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Divers
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[bookmark: art89] 
Interdiction de cession


	
89(1)L'indemnisation ne peut tre cde, greve, saisie, paye par anticipation, commue ni donne en garantie.











[bookmark: art89par2][bookmark: art89par2]



	
Insaisissabilit

(2)Elle est, en droit ou en equity, exempte d'excution, de saisie ou de saisie-arrt.











[bookmark: art90][bookmark: art90]


Intrt

90Aucune somme exigible  titre d'indemnisation ne porte intrt.



	2005, ch. 21, art. 90

	2011, ch. 12, art. 16

	2018, ch. 12, art. 151
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Immunit

91Ne peuvent faire l'objet de poursuites les actes accomplis et les dclarations faites de bonne foi au cours de procdures devant le ministre ou dans les rapports d'examens ou d'valuations faits pour l'application de la prsente loi, par tout cadre ou fonctionnaire du ministre des Anciens Combattants ou toute autre personne agissant  la demande du ministre.
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[bookmark: art92] 
Dfinition de action


	
92(1)Au prsent article, action vise l'acte de procdure introduit par le militaire ou vtran, ou pour son compte, ou, aprs son dcs, par son survivant, son orphelin ou toute autre personne qui au moment du dcs est un enfant  charge, ou pour leur compte, contre Sa Majest et portant rclamation de dommages pour toute perte - notamment blessure, dcs ou dommage -  l'gard de laquelle une indemnisation peut tre demande au titre de la prsente loi.
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Suspension d'instance

(2)L'action non vise par l'article 9 de la Loi sur la responsabilit civile de l'tat et le contentieux administratif est suspendue, sur demande, jusqu' ce que le demandeur, ou celui qui agit pour lui, fasse, de bonne foi, une demande d'indemnisation pour toute perte - notamment blessure, dcs ou dommage - et que:


	
a)dans le cas d'une demande qui peut tre prsente au titre de la partie 2, une dcision finale soit prise au titre de l'article 83 concluant  l'inexistence du droit  l'indemnisation;



	
b)dans le cas d'une demande qui peut tre prsente au titre de la partie 3, l'inexistence du droit  l'indemnisation soit confirme en dernier recours au titre de la Loi sur le Tribunal des anciens combattants (rvision et appel).
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[bookmark: art93] 
Les certificats constituent une preuve


	
93(1)Dans tout procs, poursuite ou autre procdure, le certificat paraissant sign par le ministre et nonant le montant de l'indemnisation obtenue et la portion de ce montant qui demeure non rembourse ou non recouvre  une date quelconque fait foi de son contenu sans qu'il soit ncessaire de prouver l'authenticit de la signature qui y est appose ou la qualit officielle du signataire.
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Document du ministre ou Tribunal

(2)Dans tout procs, poursuite ou autre procdure, le document paraissant tre une dcision du ministre ou du Tribunal fait preuve des faits qui y sont noncs sans qu'il soit ncessaire de prouver l'authenticit de la signature qui y est appose ou la qualit officielle du signataire.
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Rglements
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Gouverneur en conseil

94Le gouverneur en conseil peut prendre des rglements:


	
a)prvoyant les modalits - de temps ou autres - de prsentation d'une demande de services de rorientation professionnelle, de services de radaptation, d'assistance professionnelle ou d'indemnisation et les renseignements et autres lments  fournir avec la demande;



	
a.1)concernant ce qui constitue une entrave  la rinsertion dans la vie civile;



	
b)prvoyant les modalits - de temps ou autres - de versement de toute indemnisation;



	
c)prvoyant le rajustement priodique des sommes prvues aux annexes 1  4;



	
d)prvoyant le paiement ou remboursement de frais associs aux services de conseillers financiers;



	
e)concernant la communication de tout renseignement, de toute dclaration ou de tout document au ministre par toute personne qui demande ou reoit des services de rorientation professionnelle, l'allocation pour tudes et formation, la prime  l'achvement des tudes ou de la formation, des services de radaptation, de l'assistance professionnelle, la prestation de remplacement du revenu, l'allocation de soutien du revenu, l'indemnit pour douleur et souffrance, l'indemnit supplmentaire pour douleur et souffrance ou l'allocation vestimentaire au titre de la prsente loi, et autorisant le ministre  suspendre la fourniture des services ou de l'assistance ou le versement de l'allocation, de la prime, de la prestation ou de l'indemnit dans l'attente du renseignement, de la dclaration ou du document;



	
e.1)concernant la communication de tout renseignement, de toute dclaration ou de tout document au ministre par tout vtran qui prsente une demande d'allocation de reconnaissance pour aidant au titre du paragraphe 65.1(1) ou par toute personne qui y est dsigne, et autorisant le ministre  suspendre le versement de l'allocation dans l'attente du renseignement, de la dclaration ou du document;



	
f)concernant les modalits de suspension ou d'annulation des services de rorientation professionnelle, des services de radaptation, de l'assistance professionnelle ou de toute indemnisation;



	
g)concernant la rvision de toute dcision prise au titre des parties 1, 1.1, 2 ou 3.1 ou de l'article 83 et prvoyant notamment les motifs ouvrant droit  la rvision, les pouvoirs de rvision et le nombre de rvisions;



	
h)prvoyant les modalits - de temps ou autres - de prsentation de la demande de rvision au titre des articles 83 ou 84;



	
i)prvoyant la procdure  suivre par le ministre pour prendre ses dcisions;



	
i.1)[Abrog, 2018, ch. 12, art. 152]



	
i.2)[Abrog, 2018, ch. 12, art. 152]



	
j)concernant toute mesure d'ordre rglementaire prvue par la prsente loi;



	
j.1)prcisant la faon de dterminer ce qui peut ou doit faire l'objet d'une mesure rglementaire;



	
k)concernant toute autre mesure d'application de la prsente loi.







	2005, ch. 21, art. 94

	2011, ch. 12, art. 17

	2015, ch. 36, art. 222

	2016, ch. 7, art. 97

	2017, ch. 20, art. 285

	2018, ch. 12, art. 152





Dispositions transitoires du 1er avril 2017
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94.01Le gouverneur en conseil peut prendre des rglements:


	
a)concernant la communication de renseignements ou de documents au ministre par toute personne qui pourrait avoir droit  une somme au titre de l'un des articles 100  103 de la Loi no 1 d'excution du budget de 2016;



	
b)prvoyant le remboursement de frais associs aux services que fournit un conseiller financier  une personne relativement  une somme verse ou  verser  cette personne au titre de l'un des articles 100  103 de cette loi.







	2016, ch. 7, art. 90
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Rtroactivit

94.1Les rglements concernant l'allocation de reconnaissance pour aidant pris en vertu des articles 65.4 ou 94 peuvent avoir un effet rtroactif s'ils comportent une disposition en ce sens.



	2015, ch. 36, art. 223

	2017, ch. 20, art. 286

	2018, ch. 12, art. 153
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PARTIE 5Dispositions transitoires
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Limites
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Limites

95Les articles 12, 22, 29  31 et 57 ne s'appliquent pas  l'gard du survivant, de l'orphelin ou de toute autre personne qui au moment du dcs est un enfant  charge, si le militaire ou vtran est dcd avant l'entre en vigueur du prsent article.
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Zones de service spcial et oprations de service spcial
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Prorogation du dcret

96Le Dcret sur la pension dans les zones de service spcial, demeur en vigueur en vertu du paragraphe 5(1) de la Loi modifiant la Loi sur les pensions et la Loi sur la pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, chapitre 12 des Lois du Canada (2003), continue de s'appliquer comme s'il avait t pris en vertu de l'article 69.
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Prorogation des dsignations

97Les dsignations faites au titre des articles 91.2 ou 91.3 de la Loi sur les pensions, dans leur version antrieure  la date d'entre en vigueur des articles 69 et 70, demeurent en vigueur comme si elles avaient t faites en vertu des articles 69 ou 70, selon le cas.
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Dispositions transitoires relatives  l'allocation de remplacement du revenu
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Dfinitions
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Dfinitions

98Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article et aux articles 99  129.


	ancienne loi

	
ancienne loiLa prsente loi, dans sa version antrieure au 1er avril 2019.(former Act)



	index

	
indexRajust annuellement le 1er janvier, en fonction de l'augmentation annuelle en pourcentage de l'indice des prix  la consommation arrondie au dixime prs et mesure le 31 octobre de l'anne prcdente.(indexed)



	indice des prix  la consommation

	
indice des prix  la consommationL'indice d'ensemble des prix  la consommation tabli selon une moyenne annuelle (non dsaisonnalise) pour le Canada publi par Statistique Canada.(Consumer Price Index)



	nouvelle loi

	
nouvelle loiLa prsente loi, dans sa version au 1er avril 2019.(new Act)







	2005, ch. 21, art. 98

	2016, ch. 7, art. 91

	2018, ch. 12, art. 157
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Allocation pour perte de revenus
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Militaires et vtrans
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[bookmark: art99] 
Vtrans rputs avoir droit  la prestation de remplacement du revenu


	
99(1)Si, avant le 1er avril 2019, le ministre a dcid,  la suite de l'valuation des besoins d'un vtran au titre du paragraphe 10(1) de l'ancienne loi, qu'un programme de radaptation ou d'assistance professionnelle devait tre labor  son gard pour un problme de sant physique ou mentale et que, en consquence de cette dcision, une allocation pour perte de revenus tait exigible le 31 mars 2019 par le vtran au titre de l'article 18 de l'ancienne loi, ce dernier est rput, le 1er avril 2019, avoir droit  la prestation de remplacement du revenu au titre de l'article 18 de la nouvelle loi relativement  ce problme et les rgles ci-aprs s'appliquent  son gard:


	
a)pour l'application du paragraphe 18(2) de la nouvelle loi, il est rput, le 1er avril 2019, tre avis du fait qu'il a droit  la prestation;



	
b)malgr le paragraphe 18(3) de la nouvelle loi, la prestation est exigible par lui  compter du 1er avril 2019;



	
c)le problme de sant physique ou mentale relativement auquel il est rput avoir droit  la prestation est rput tre celui vis aux paragraphes 18(5) ou (7) de la nouvelle loi;



	
d)toute dcision du ministre prise  une date donne avant le 1er avril 2019 et portant que le problme de sant physique ou mentale relativement auquel le vtran est rput avoir droit  la prestation entrane une diminution de la capacit de gain de ce dernier est rpute avoir t prise,  cette date donne, au titre du paragraphe 18(5) de la nouvelle loi;



	
e)si, le 31 mars 2019, le vtran avait le droit de continuer  recevoir l'allocation pour perte de revenus au titre du paragraphe 18(4) de l'ancienne loi, il est rput, le 1er avril 2019, avoir le droit de continuer  recevoir la prestation de remplacement du revenu au titre du paragraphe 18(7) de la nouvelle loi;



	
f)le montant de la prestation de remplacement du revenu exigible mensuellement par lui au titre de l'article 18 de la nouvelle loi correspond  celui dtermin au titre des paragraphes 19(1) ou 19.1(1) de cette loi, sous rserve des paragraphes (2)  (5).
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Restriction - facteur de cheminement de carrire

(2)Si le problme de sant physique ou mentale relativement auquel le vtran est rput, au titre du paragraphe (1), avoir droit  la prestation de remplacement du revenu ne dcoule pas principalement de son service dans les Forces canadiennes et qu'une augmentation de l'allocation pour incidence sur la carrire n'tait pas exigible par le vtran au titre du paragraphe 38(3) de l'ancienne loi le 31 mars 2019, il n'est pas tenu compte, dans le calcul au titre du paragraphe 19(1) de la nouvelle loi du montant de la prestation exigible mensuellement par lui au titre de l'article 18 de cette loi, du rajustement priodique en fonction d'un facteur de cheminement de carrire.
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Montant protg - vtran g de moins de soixante-cinq ans

(3)Si, dans le calcul du montant de la prestation de remplacement du revenu exigible par le vtran pour un mois donn, la valeur de l'lment A de la formule figurant au paragraphe 19(1) de la nouvelle loi est infrieure au montant correspondant  la somme des montants ci-aprs - index jusqu'au moment o la prestation est exigible -, la valeur de l'lment A est remplace par ce montant:


	
a)le montant correspondant  la valeur de l'lment A de la formule figurant au paragraphe 19(1) de l'ancienne loi qui a servi au calcul du montant de l'allocation pour perte de revenus exigible par le vtran au titre de l'article 18 de cette loi pour le mois de mars 2019;



	
b)si une augmentation de l'allocation pour incidence sur la carrire tait exigible par le vtran au titre du paragraphe 38(3) de l'ancienne loi le 31 mars 2019, le montant de l'augmentation qu'il a reue pour le mois de mars 2019 ou, si l'augmentation n'tait exigible par lui que pour une partie de ce mois, le montant de l'augmentation qu'il aurait reue au titre de ce paragraphe pour ce mois si elle avait t exigible pour tout le mois.















[bookmark: art99par4][bookmark: art99par4]



	
Montant protg - vtran g de soixante-cinq ans ou plus

(4)Si, dans le calcul du montant de la prestation de remplacement du revenu exigible par le vtran pour un mois donn, la valeur de l'lment A de la formule figurant au paragraphe 19.1(1) de la nouvelle loi - indexe jusqu'au moment o la prestation est exigible - est infrieure au montant correspondant  soixante-dix pour cent de la somme des montants ci-aprs - index jusqu'au moment o la prestation est exigible -, la valeur de l'lment A est remplace par ce montant:


	
a)le montant correspondant  la valeur de l'lment A de la formule figurant au paragraphe 19(1) de l'ancienne loi qui a servi au calcul du montant de l'allocation pour perte de revenus exigible par le vtran au titre de l'article 18 de cette loi pour le mois de mars 2019;



	
b)si une augmentation de l'allocation pour incidence sur la carrire tait exigible par le vtran au titre du paragraphe 38(3) de l'ancienne loi le 31 mars 2019, le montant de l'augmentation qu'il a reue pour le mois de mars 2019 ou, si l'augmentation n'tait exigible par lui que pour une partie de ce mois, le montant de l'augmentation qu'il aurait reue au titre de ce paragraphe pour ce mois si elle avait t exigible pour tout le mois.
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Montant minimum de la prestation

(5)Malgr les paragraphes (3) et (4), si une augmentation de l'allocation pour incidence sur la carrire tait exigible par le vtran au titre du paragraphe 38(3) de l'ancienne loi le 31 mars 2019, le montant de la prestation de remplacement du revenu exigible mensuellement par lui au titre de l'article 18 de la nouvelle loi ne peut tre infrieur au montant suivant:


	
a)si l'augmentation tait exigible pour tout le mois de mars 2019, le montant de l'augmentation qu'il a reue pour ce mois, index jusqu'au moment o la prestation est exigible;



	
b)si l'augmentation n'tait exigible que pour une partie du mois de mars 2019, le montant de l'augmentation qu'il aurait reue au titre du paragraphe 38(3) de l'ancienne loi pour ce mois si elle avait t exigible pour tout le mois, index jusqu'au moment o la prestation est exigible.
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Somme verse

(6)Si une augmentation de l'allocation pour incidence sur la carrire tait exigible par le vtran vis au paragraphe (1) au titre du paragraphe 38(3) de l'ancienne loi le 31 mars 2019, le ministre lui verse, pour chaque mois pour lequel la prestation de remplacement du revenu n'est pas exigible par lui et qui est compris dans la priode commenant au mois d'avril 2019 et se terminant le mois de son dcs, une somme correspondant au montant suivant:


	
a)si l'augmentation tait exigible pour tout le mois de mars 2019, le montant de l'augmentation qu'il a reue pour ce mois, index jusqu'au moment o la somme est exigible;



	
b)si l'augmentation n'tait exigible que pour une partie du mois de mars 2019, le montant de l'augmentation qu'il aurait reue au titre du paragraphe 38(3) de l'ancienne loi pour ce mois si elle avait t exigible pour tout ce mois, index jusqu'au moment o la somme est exigible.
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Non-application du paragraphe (6)

(7)Le paragraphe (6) ne s'applique pas si le ministre dcide que l'admissibilit du vtran  la somme exigible au titre de ce paragraphe rsulte d'une dclaration trompeuse ou de la dissimulation de faits importants. La dcision est rpute prise au titre de la partie 2.











[bookmark: art99par8][bookmark: art99par8]



	
Somme rpute tre une indemnisation

(8)La somme verse ou  verser au titre du paragraphe (6) est rpute, pour l'application des articles 88  90 et du paragraphe 93(1), tre une indemnisation.
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Application du paragraphe 88(4)

(9)Le paragraphe 88(4) s'applique  toute somme verse au titre du paragraphe (6).







	2005, ch. 21, art. 99

	2018, ch. 12, art. 157
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Demandes pendantes - allocation pour perte de revenus et services de radaptation

100Si, avant le 1er avril 2019, un vtran a prsent, au titre du paragraphe 18(1) de l'ancienne loi, une demande d'allocation pour perte de revenus relativement  un problme de sant physique ou mentale et, au titre des articles 8 ou 9 de l'ancienne loi, une demande de services de radaptation ou d'assistance professionnelle relativement  ce problme, mais que, avant cette date, le ministre n'a pas pris de dcision  l'gard de l'une et l'autre des demandes, le vtran est rput avoir prsent une demande de prestation de remplacement du revenu, au titre du paragraphe 18(1) de la nouvelle loi,  cette date.



	2005, ch. 21, art. 100

	2018, ch. 12, art. 157
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[bookmark: art101] 
Demandes pendantes - allocation pour perte de revenus


	
101(1)Si, avant le 1er avril 2019, le ministre a approuv une demande de services de radaptation ou d'assistance professionnelle prsente par un vtran, au titre des articles 8 ou 9 de l'ancienne loi, relativement  un problme de sant physique ou mentale, mais que, avant cette date, il n'a pas pris de dcision  l'gard d'une demande d'allocation pour perte de revenus prsente par le vtran, au titre du paragraphe 18(1) de l'ancienne loi, relativement  ce problme, il prend la dcision  l'gard de cette dernire demande au titre de ce paragraphe.
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Demande approuve - versement de l'allocation

(2)S'il approuve la demande, le ministre verse au vtran, au titre de l'article 18 de l'ancienne loi, l'allocation pour perte de revenus  laquelle ce dernier a droit, mais uniquement pour la priode commenant  la date  compter de laquelle l'allocation est exigible au titre du paragraphe 18(2) de cette loi et se terminant le 31 mars 2019.







	2005, ch. 21, art. 101

	2018, ch. 12, art. 157
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[bookmark: art102] 
Rvision


	
102(1)Si, avant le 1er avril 2019, le ministre a dcid de rejeter une demande d'allocation pour perte de revenus prsente par un vtran au titre du paragraphe 18(1) de l'ancienne loi, mais que,  cette date ou aprs cette date,  la suite de la rvision de sa dcision au titre de l'article 83, le ministre dcide de faon dfinitive d'approuver la demande relativement  un problme de sant physique ou mentale, le vtran est rput, le jour de la dcision dfinitive, avoir droit  la prestation de remplacement du revenu au titre de l'article 18 de la nouvelle loi relativement  ce problme et les rgles ci-aprs s'appliquent  son gard:


	
a)pour l'application du paragraphe 18(2) de la nouvelle loi, il est rput, le jour de la dcision dfinitive, tre avis du fait qu'il a droit  la prestation;



	
b)malgr le paragraphe 18(3) de la nouvelle loi, la prestation est exigible par lui  compter du premier jour du mois au cours duquel la dcision dfinitive est prise;



	
c)le problme de sant physique ou mentale relativement auquel il est rput avoir droit  la prestation est rput tre celui vis aux paragraphes 18(5) ou (7) de la nouvelle loi;



	
d)le montant de la prestation exigible mensuellement par lui au titre de l'article 18 de la nouvelle loi correspond  celui dtermin au titre des paragraphes 19(1) ou 19.1(1) de cette loi, sous rserve du paragraphe (2).
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Restriction - facteur de cheminement de carrire

(2)Si le problme de sant physique ou mentale relativement auquel le vtran est rput, au titre du paragraphe (1), avoir droit  la prestation de remplacement du revenu ne dcoule pas principalement de son service dans les Forces canadiennes et qu'une augmentation de l'allocation pour incidence sur la carrire n'tait pas exigible par le vtran au titre du paragraphe 38(3) de l'ancienne loi le 31 mars 2019, il n'est pas tenu compte, dans le calcul au titre du paragraphe 19(1) de la nouvelle loi du montant de la prestation exigible mensuellement par lui au titre de l'article 18 de cette loi, du rajustement priodique en fonction d'un facteur de cheminement de carrire.
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Non-application du paragraphe (1)

(3)Le paragraphe (1) ne s'applique pas au vtran si la dcision dfinitive vise  ce paragraphe est prise aprs le jour o ce dernier atteint l'ge de soixante-cinq ans.







	2005, ch. 21, art. 102

	2018, ch. 12, art. 157
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Rvision - diminution de la capacit de gain

103Si,  une date donne avant le 1er avril 2019, le ministre a dcid que le problme de sant physique ou mentale relativement auquel un vtran a droit  l'allocation pour perte de revenus au titre de l'article 18 de l'ancienne loi n'entrane pas de diminution de la capacit de gain de ce dernier, mais que, le 1er avril 2019 ou aprs cette date,  la suite de la rvision de sa dcision au titre de l'article 83, il dcide de faon dfinitive que ce problme entrane une telle diminution, les rgles ci-aprs s'appliquent  l'gard du vtran:


	
a)le ministre est rput avoir pris la dcision dfinitive  cette date donne;



	
b)si, avant le 1er avril 2019, le vtran n'avait plus droit  l'allocation pour perte de revenus relativement au problme:


	
(i)le vtran est rput,  compter de la date o il a cess d'avoir droit  l'allocation, avoir le droit de continuer  la recevoir au titre du paragraphe 18(4) de l'ancienne loi,



	
(ii)le ministre verse au vtran, au titre de l'article 18 de l'ancienne loi, l'allocation pour perte de revenus  laquelle ce dernier a droit, mais uniquement pour la priode commenant  la date vise au sous-alina (i) et se terminant le 31 mars 2019 ou, si cette date est antrieure,  la date o le vtran atteint l'ge de soixante-cinq ans,



	
(iii)si le vtran a atteint l'ge de soixante-cinq ans pendant la priode qui commence  la date vise au sous-alina (i) et se termine le 30 mars 2019, le vtran est rput avoir prsent une demande d'allocation de scurit du revenu de retraite, au titre du paragraphe 40.1(1) de l'ancienne loi,  la date o il a atteint l'ge de soixante-cinq ans;







	
c)si une allocation pour incidence sur la carrire tait exigible par le vtran au titre du paragraphe 38(1) de l'ancienne loi le 31 mars 2019, que le ministre, avant le 1er avril 2019, a dcid de rejeter une demande d'augmentation du montant de l'allocation prsente par le vtran au titre du paragraphe 38(3) de la prsente loi, dans ses versions antrieures  cette date, que cette dcision ne fait pas l'objet d'une rvision au titre de l'article 83 le 31 mars 2019 et que le vtran n'a pas, avant le 1er avril 2019, prsent de nouvelle demande d'augmentation au titre de ce paragraphe 38(3), ce dernier est rput avoir prsent une demande d'augmentation du montant de l'allocation, au titre du paragraphe 38(3) de l'ancienne loi, le 31 mars 2019.







	2005, ch. 21, art. 103

	2018, ch. 12, art. 157
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Militaires - dcisions rputes ne pas avoir t prises

104Si, avant le 1er avril 2019, le ministre a pris une dcision  l'gard d'une demande d'allocation pour perte de revenu prsente, au titre du paragraphe 18(1) de l'ancienne loi, par un militaire qui n'tait pas libr des Forces canadiennes avant le 31 mars 2019, la demande est rpute ne pas avoir t prsente et la dcision est rpute ne pas avoir t prise.



	2005, ch. 21, art. 104

	2018, ch. 12, art. 157
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Militaires - demandes pendantes

105Si, avant le 1er avril 2019, un militaire a prsent, au titre du paragraphe 18(1) de l'ancienne loi, une demande d'allocation pour perte de revenus  l'gard de laquelle le ministre n'a pas pris de dcision avant cette date et que le militaire n'tait pas libr des Forces canadiennes avant le 31 mars 2019, la demande est rpute ne pas avoir t prsente.



	2005, ch. 21, art. 105

	2018, ch. 12, art. 157
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Survivants et orphelins
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[bookmark: art106] 
Survivants et orphelins rputs avoir droit  la prestation de remplacement du revenu


	
106(1)Le survivant ou l'orphelin pour qui l'allocation pour perte de revenus tait exigible le 31 mars 2019 au titre de l'article 22 de l'ancienne loi est rput, le 1er avril 2019, avoir droit  la prestation de remplacement du revenu au titre de l'article 22 de la nouvelle loi et les rgles ci-aprs s'appliquent  son gard:


	
a)malgr le paragraphe 22(2) de la nouvelle loi, la prestation est exigible par le survivant ou l'orphelin  compter du 1er avril 2019;



	
b)le montant de la prestation exigible mensuellement au titre de l'article 22 de la nouvelle loi par le survivant ou l'orphelin est dtermin au titre de l'article 23 de cette loi, sous rserve des paragraphes (2)  (7).















[bookmark: art106par2][bookmark: art106par2]



	
Survivants - montant protg pour un mois vis  l'alina 23(1)a)

(2)Si le montant de la prestation de remplacement du revenu qui est exigible par le survivant au titre de l'article 22 de la nouvelle loi pour un mois vis  l'alina 23(1)a) de cette loi et qui est dtermin au titre de l'article 23 de celle-ci - compte non tenu de toute rduction effectue au titre du paragraphe 23(3) de cette loi - est infrieur au montant de l'allocation pour perte de revenus qui tait exigible par lui au titre de l'article 22 de l'ancienne loi pour le mois de mars 2019 et qui a t dtermin au titre de l'article 23 de cette loi - compte non tenu de toute rduction effectue au titre du paragraphe 23(3) de celle-ci -, le premier montant mentionn ci-dessus est remplac par le dernier.
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Survivants - montant protg pour un mois vis  l'alina 23(1)b)

(3)Si le montant de la prestation de remplacement du revenu qui est exigible par le survivant au titre de l'article 22 de la nouvelle loi pour un mois vis  l'alina 23(1)b) de cette loi et qui est dtermin au titre de l'article 23 de celle-ci - compte non tenu de toute rduction effectue au titre du paragraphe 23(3) de cette loi - est infrieur au montant correspondant au rsultat obtenu par la formule ci-aprs, le premier montant mentionn ci-dessus est remplac par le dernier:


A  B

o:


	A

	reprsente soixante-dix pour cent;

	B

	soixante-dix pour cent du montant de l'allocation pour perte de revenus qui tait exigible par le survivant au titre de l' article 22 de l'ancienne loi pour le mois de mars 2019 et qui a t dtermin au titre de l' article 23 de cette loi, compte non tenu de toute rduction effectue au titre du paragraphe 23(3) de celle-ci.
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Non-application des paragraphes (2) et (3)

(4)Les paragraphes (2) et (3) cessent de s'appliquer au survivant le premier jour du mois suivant le mois au cours duquel les faits qui ont servi  dterminer le pourcentage de la prestation de remplacement du revenu qui lui est verse selon la rpartition prvue au paragraphe 23(2) de la nouvelle loi diffrent de ceux qui ont servi  dterminer le pourcentage de l'allocation pour perte de revenus qui lui a t verse pour le mois de mars 2019 selon la rpartition prvue au paragraphe 23(2) de l'ancienne loi.
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Montant protg - orphelins

(5)Si le montant de la prestation de remplacement du revenu qui est exigible par l'orphelin au titre de l'article 22 de la nouvelle loi pour un mois vis  l'alina 23(1)a) de cette loi et qui est dtermin au titre de l'article 23 de celle-ci est infrieur au montant de l'allocation pour perte de revenus qui tait exigible par lui au titre de l'article 22 de l'ancienne loi pour le mois de mars 2019 et qui a t dtermin au titre de l'article 23 de cette loi, le premier montant mentionn ci-dessus est remplac par le dernier.
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Non-application du paragraphe (5)

(6)Le paragraphe (5) cesse de s'appliquer  l'orphelin le premier jour du mois suivant le mois au cours duquel les faits qui ont servi  dterminer le pourcentage de la prestation de remplacement du revenu qui lui est verse selon la rpartition prvue au paragraphe 23(2) de la nouvelle loi diffrent de ceux qui ont servi  dterminer le pourcentage de l'allocation pour perte de revenus qui lui a t verse pour le mois de mars 2019 selon la rpartition prvue au paragraphe 23(2) de l'ancienne loi.
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Indexation

(7)Pour l'application des paragraphes (2) et (5), le montant de l'allocation pour perte de revenus qui est vis  ces paragraphes et, pour l'application du paragraphe (3), le montant qui correspond au rsultat obtenu par la formule figurant  ce paragraphe sont indexs jusqu'au moment o la prestation de remplacement du revenu est exigible.







	2005, ch. 21, art. 106

	2018, ch. 12, art. 157
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[bookmark: art107] 
Demandes pendantes


	
107(1)Si, avant le 1er avril 2019, un survivant ou un orphelin a prsent, au titre du paragraphe 22(1) de l'ancienne loi, une demande d'allocation pour perte de revenus  l'gard de laquelle le ministre n'a pas pris de dcision avant cette date, ce dernier prend la dcision  l'gard de la demande au titre de ce paragraphe. Si la dcision est prise aprs le 31 mars 2020, elle est rpute prise  cette date.
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Demande approuve - versement de l'allocation

(2)S'il approuve la demande, le ministre verse au survivant ou  l'orphelin, au titre de l'article 22 de l'ancienne loi, l'allocation pour perte de revenus  laquelle l'intress a droit, mais uniquement pour la priode commenant  la date  compter de laquelle l'allocation est exigible au titre du paragraphe 22(2) de cette loi et se terminant le 31 mars 2019.
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Demande d'allocation de scurit du revenu de retraite rpute prsente

(3)Si l'allocation pour perte de revenus verse au survivant vis au paragraphe (2) cesse d'tre exigible avant le 31 mars 2019, ce dernier est rput avoir prsent une demande d'allocation de scurit du revenu de retraite, au titre du paragraphe 40.4(1) de l'ancienne loi, le jour o le militaire ou vtran aurait atteint l'ge de soixante-cinq ans.







	2005, ch. 21, art. 107

	2018, ch. 12, art. 157
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[bookmark: art108] 
Rvision


	
108(1)Si, avant le 1er avril 2019, le ministre a dcid de rejeter une demande d'allocation pour perte de revenus prsente par un survivant ou un orphelin au titre du paragraphe 22(1) de l'ancienne loi, mais que,  cette date ou aprs cette date,  la suite de la rvision de sa dcision au titre de l'article 83, le ministre dcide de faon dfinitive d'approuver la demande:


	
a)la dcision dfinitive, si elle est prise aprs le 31 mars 2020, est rpute prise  cette date;



	
b)le ministre verse au survivant ou  l'orphelin, au titre de l'article 22 de l'ancienne loi, l'allocation pour perte de revenus  laquelle l'intress a droit, mais uniquement pour la priode commenant  la date  compter de laquelle l'allocation est exigible au titre du paragraphe 22(2) de cette loi et se terminant le 31 mars 2019.
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Demande d'allocation de scurit du revenu de retraite rpute prsente

(2)Si l'allocation pour perte de revenus verse au survivant vis  l'alina (1)b) cesse d'tre exigible avant le 31 mars 2019, ce dernier est rput avoir prsent une demande d'allocation de scurit du revenu de retraite, au titre du paragraphe 40.4(1) de l'ancienne loi, le jour o le militaire ou vtran aurait atteint l'ge de soixante-cinq ans.







	2005, ch. 21, art. 108

	2018, ch. 12, art. 157
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Allocation pour incidence sur la carrire
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[bookmark: art109] 
Somme verse - vtrans qui recevaient l'augmentation


	
109(1)Si une augmentation de l'allocation pour incidence sur la carrire tait exigible par un vtran au titre du paragraphe 38(3) de l'ancienne loi le 31 mars 2019, mais que ni une allocation pour perte de revenus ni une allocation de scurit du revenu de retraite n'taient exigibles par lui  cette date respectivement au titre de l'article 18 et des articles 40.1 ou 40.2 de cette loi, le ministre lui verse, pour chaque mois pour lequel la prestation de remplacement du revenu n'est pas exigible par lui au titre de l'article 18 de la nouvelle loi et qui est compris dans la priode commenant au mois d'avril 2019 et se terminant le mois de son dcs, une somme correspondant au montant suivant:


	
a)si l'augmentation tait exigible pour tout le mois de mars 2019, le montant de l'augmentation qu'il a reue pour ce mois, index jusqu'au moment o la somme est exigible;



	
b)si l'augmentation n'tait exigible que pour une partie du mois de mars 2019, le montant de l'augmentation qu'il aurait reue au titre du paragraphe 38(3) de l'ancienne loi si elle avait t exigible pour tout ce mois, index jusqu'au moment o la somme est exigible.
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Non-application du paragraphe (1)

(2)Le paragraphe (1) ne s'applique pas si le ministre dcide que l'admissibilit du vtran  la somme exigible au titre de ce paragraphe rsulte d'une dclaration trompeuse ou de la dissimulation de faits importants. La dcision est rpute prise au titre de la partie 2.
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Montant minimum de la prestation de remplacement du revenu

(3)Si un vtran a reu une somme au titre du paragraphe (1) pour un mois donn et que, pour tout mois subsquent, une prestation de remplacement du revenu est exigible par lui au titre de l'article 18 de la nouvelle loi, le montant de cette prestation exigible mensuellement par lui ne peut, malgr les paragraphes 19(1) et 19.1(1) de la nouvelle loi, tre infrieur au montant suivant:


	
a)si l'augmentation de l'allocation pour incidence sur la carrire qu'il a reue au titre du paragraphe 38(3) de l'ancienne loi pour le mois de mars 2019 tait exigible pour tout ce mois, le montant de l'augmentation reue pour ce mois, index jusqu'au moment o la prestation est exigible;



	
b)si l'augmentation n'tait exigible que pour une partie du mois de mars 2019, le montant de l'augmentation qu'il aurait reue au titre du paragraphe 38(3) de l'ancienne loi pour ce mois si elle avait t exigible pour tout le mois, index jusqu'au moment o la prestation est exigible.
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Somme rpute tre une indemnisation

(4)La somme verse ou  verser au titre du paragraphe (1) est rpute, pour l'application des articles 88  90 et du paragraphe 93(1), tre une indemnisation.
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Application du paragraphe 88(4)

(5)Le paragraphe 88(4) s'applique  toute somme verse au titre du paragraphe (1).







	2005, ch. 21, art. 109

	2018, ch. 12, art. 157











[bookmark: art110par1][bookmark: art110par1]

[bookmark: art110] 
Demandes pendantes


	
110(1)Si, avant le 1er avril 2019, un vtran a prsent, au titre du paragraphe 38(1) de la prsente loi, dans ses versions antrieures  cette date, une demande d'allocation pour incidence sur la carrire  l'gard de laquelle le ministre n'a pas pris de dcision avant cette date, ce dernier prend la dcision  l'gard de la demande au titre du paragraphe 38(1) de l'ancienne loi. Si la dcision est prise aprs le 31 mars 2020, elle est rpute prise  cette date.
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Demande approuve - versement de l'allocation

(2)S'il approuve la demande, le ministre:


	
a)fixe, au titre du paragraphe 38(2) de l'ancienne loi, le montant de l'allocation pour incidence sur la carrire  verser au vtran au cours d'une anne;



	
b)verse au vtran, au titre de l'article 38 de l'ancienne loi, l'allocation pour incidence sur la carrire  laquelle ce dernier a droit, mais uniquement pour la priode commenant  la date  compter de laquelle l'allocation est exigible au titre de l'article 39 de cette loi et se terminant le 31 mars 2019.
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Demandes d'augmentation pendantes

(3)Si, avant le 1er avril 2019, un vtran a prsent, au titre du paragraphe 38(3) de la prsente loi, dans ses versions antrieures  cette date, une demande d'augmentation du montant de l'allocation pour incidence sur la carrire  l'gard de laquelle le ministre n'a pas pris de dcision avant cette date, ce dernier prend la dcision  l'gard de la demande au titre du paragraphe 38(3) de l'ancienne loi. Si la dcision est prise aprs le 31 mars 2020, elle est rpute prise  cette date.
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Demande approuve - versement de l'augmentation

(4)S'il approuve la demande, le ministre augmente le montant de l'allocation pour incidence sur la carrire  verser au vtran au titre de l'article 38 de l'ancienne loi de la somme figurant  la colonne 2 de l'annexe 2 de l'ancienne loi en regard de l'article 2.1, mais uniquement pour la priode commenant  la date  compter de laquelle l'augmentation est exigible au titre de l'article 39 de cette loi et se terminant le 31 mars 2019.







	2005, ch. 21, art. 110

	2018, ch. 12, art. 157
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[bookmark: art111] 
Rvision relative aux demandes d'allocation


	
111(1)Si, avant le 1er avril 2019, le ministre a dcid de rejeter une demande d'allocation pour incidence sur la carrire prsente par un vtran au titre du paragraphe 38(1) de la prsente loi, dans ses versions antrieures  cette date, mais que,  cette date ou aprs cette date,  la suite de la rvision de sa dcision au titre de l'article 83, le ministre dcide de faon dfinitive d'approuver la demande:


	
a)la dcision dfinitive, si elle est prise aprs le 31 mars 2020, est rpute prise  cette date;



	
b)le ministre fixe, au titre du paragraphe 38(2) de l'ancienne loi, le montant de l'allocation pour incidence sur la carrire  verser au vtran au cours d'une anne;



	
c)il verse au vtran, au titre de l'article 38 de l'ancienne loi, l'allocation pour incidence sur la carrire  laquelle ce dernier a droit, mais uniquement pour la priode commenant  la date  compter de laquelle l'allocation est exigible au titre de l'article 39 de cette loi et se terminant le 31 mars 2019.
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Rvision relative aux demandes d'augmentation

(2)Si, avant le 1er avril 2019, le ministre a dcid de rejeter une demande d'augmentation du montant de l'allocation pour incidence sur la carrire prsente par un vtran au titre du paragraphe 38(3) de la prsente loi, dans ses versions antrieures  cette date, mais que,  cette date ou aprs cette date,  la suite de la rvision de sa dcision au titre de l'article 83, le ministre dcide de faon dfinitive d'approuver la demande:


	
a)la dcision dfinitive, si elle est prise aprs le 31 mars 2020, est rpute prise  cette date;



	
b)le ministre augmente le montant de l'allocation pour incidence sur la carrire  verser au vtran au titre de l'article 38 de l'ancienne loi de la somme figurant  la colonne 2 de l'annexe 2 de l'ancienne loi en regard de l'article 2.1, mais uniquement pour la priode commenant  la date  compter de laquelle l'augmentation est exigible au titre de l'article 39 de cette loi et se terminant le 31 mars 2019.











	2005, ch. 21, art. 111

	2018, ch. 12, art. 157
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Rvision relative au montant de l'allocation

112Si, aprs avoir approuv une demande d'allocation pour incidence sur la carrire prsente par un vtran au titre du paragraphe 38(1) de la prsente loi, dans ses versions antrieures au 1er avril 2019, le ministre a fix, au titre du paragraphe 38(2) de la prsente loi, dans ces versions antrieures, le montant de l'allocation pour incidence sur la carrire  verser au vtran au cours d'une anne, mais que, le 1er avril 2019 ou aprs cette date,  la suite de la rvision de sa dcision au titre de l'article 83  l'gard du montant fix, le ministre dcide de faon dfinitive d'augmenter le montant de l'allocation  verser:


	
a)la dcision dfinitive, si elle est prise aprs le 31 mars 2020, est rpute prise  cette date;



	
b)le ministre augmente le montant de l'allocation pour incidence sur la carrire  verser au vtran au titre de l'article 38 de l'ancienne loi d'une somme correspondant  l'excdent du montant de l'allocation prcis dans la dcision dfinitive sur celui qui avait t fix, mais uniquement pour la priode commenant  compter du dernier en date des moments ci-aprs et se terminant le 31 mars 2019:


	
(i)le jour o la demande d'allocation a t prsente au titre de ce paragraphe 38(1),



	
(ii)un an avant le jour de la dcision dfinitive;



	
(iii)le lendemain de la libration du vtran des Forces canadiennes.











	2005, ch. 21, art. 112

	2018, ch. 12, art. 157
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[bookmark: art113] 
Militaires - dcisions prises au titre du paragraphe 38(1) de l'ancienne loi


	
113(1)Si, avant le 1er avril 2019, le ministre a pris une dcision  l'gard d'une demande d'allocation pour incidence sur la carrire prsente au titre du paragraphe 38(1) de la prsente loi, dans ses versions antrieures  cette date, par un militaire qui n'tait pas libr des Forces canadiennes avant le 31 mars 2019:


	
a)dans le cas d'une dcision approuvant la demande:


	
(i)celle-ci est rpute ne pas avoir t prsente et la dcision est rpute ne pas avoir t prise,



	
(ii)le militaire est rput avoir prsent une demande d'indemnit supplmentaire pour douleur et souffrance, au titre du paragraphe 56.6(1) de la nouvelle loi, le 1er avril 2019;







	
b)dans le cas d'une dcision rejetant la demande, celle-ci est rpute ne pas avoir t prsente et la dcision est rpute ne pas avoir t prise.
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Militaires - dcisions prises au titre du paragraphe 38(3) de l'ancienne loi

(2)Si, avant le 1er avril 2019, le ministre a pris une dcision  l'gard d'une demande d'augmentation du montant de l'allocation pour incidence sur la carrire prsente au titre du paragraphe 38(3) de la prsente loi, dans ses versions antrieures  cette date, par un militaire qui n'tait pas libr des Forces canadiennes avant le 31 mars 2019, la demande est rpute ne pas avoir t prsente et la dcision est rpute ne pas avoir t prise.







	2005, ch. 21, art. 113

	2018, ch. 12, art. 157
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[bookmark: art114] 
Militaires - demandes d'allocation pendantes


	
114(1)Si, avant le 1er avril 2019, un militaire a prsent, au titre du paragraphe 38(1) de la prsente loi, dans ses versions antrieures  cette date, une demande d'allocation pour incidence sur la carrire  l'gard de laquelle le ministre n'a pas pris de dcision avant cette date et que le militaire n'tait pas libr des Forces canadiennes avant le 31 mars 2019, la demande est rpute ne pas avoir t prsente et le militaire est rput avoir prsent une demande d'indemnit supplmentaire pour douleur et souffrance, au titre du paragraphe 56.6(1) de la nouvelle loi, le 1er avril 2019.
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Militaires - demandes d'augmentation pendantes

(2)Si, avant le 1er avril 2019, un militaire a prsent, au titre du paragraphe 38(3) de la prsente loi, dans ses versions antrieures  cette date, une demande d'augmentation du montant de l'allocation pour incidence sur la carrire  l'gard de laquelle le ministre n'a pas pris de dcision avant cette date et que le militaire n'tait pas libr des Forces canadiennes avant le 31 mars 2019, la demande est rpute ne pas avoir t prsente.







	2005, ch. 21, art. 114

	2018, ch. 12, art. 157
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Allocation de scurit du revenu de retraite





[bookmark: Veterans__281936][bookmark: Veterans__281936]

Vtrans
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[bookmark: art115] 
Vtrans rputs avoir droit  la prestation de remplacement du revenu


	
115(1)Le vtran pour qui l'allocation de scurit du revenu de retraite tait exigible le 31 mars 2019 au titre des articles 40.1 ou 40.2 de l'ancienne loi est rput, le 1er avril 2019, avoir droit  la prestation de remplacement du revenu au titre de l'article 18 de la nouvelle loi et les rgles ci-aprs s'appliquent  son gard:


	
a)malgr le paragraphe 18(3) de la nouvelle loi, la prestation est exigible par le vtran  compter du 1er avril 2019;



	
b)le vtran est rput, le 1er avril 2019, avoir le droit de continuer  recevoir la prestation au titre du paragraphe 18(7) de la nouvelle loi;



	
c)le montant de la prestation exigible mensuellement par lui au titre de l'article 18 de la nouvelle loi correspond  celui dtermin au titre du paragraphe 19.1(1) de cette loi, sous rserve des paragraphes (2)  (4).
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Valeur de l'lment A de la formule figurant au paragraphe 19.1(1)

(2)Dans la formule figurant au paragraphe 19.1(1) de la nouvelle loi, la valeur de l'lment A reprsente soixante-dix pour cent de la prestation de remplacement du revenu  laquelle le vtran aurait eu droit pour le mois de mars 2019 si cette prestation avait t exigible par lui pour ce mois, s'il avait atteint l'ge de soixante-cinq ans pendant ce mois et si les sommes exigibles par lui des sources rglementaires vises au paragraphe 19(1) n'avaient pas t prises en compte.
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Montant protg

(3)Si, dans le calcul du montant de la prestation de remplacement du revenu exigible par le vtran pour un mois donn, la valeur de l'lment A de la formule figurant au paragraphe 19.1(1) de la nouvelle loi - indexe jusqu'au moment o la prestation est exigible - est infrieure au montant correspondant  la somme des montants ci-aprs - index jusqu'au moment o la prestation est exigible -, la valeur de l'lment A est remplace par ce montant:


	
a)le montant correspondant  la valeur de l'lment A de la formule figurant aux paragraphes 40.1(4) ou 40.2(4) de l'ancienne loi, selon le cas, qui a servi au calcul du montant de l'allocation de scurit du revenu de retraite exigible par le vtran au titre des paragraphes 40.1(1) ou 40.2(1) de cette loi, selon le cas, pour le mois de mars 2019;



	
b)si une augmentation de l'allocation pour incidence sur la carrire tait exigible par le vtran au titre du paragraphe 38(3) de l'ancienne loi le 31 mars 2019, le montant correspondant  soixante-dix pour cent du montant de l'augmentation qu'il a reue pour le mois de mars 2019 ou, si l'augmentation n'tait exigible par lui que pour une partie de ce mois,  soixante-dix pour cent du montant de l'augmentation qu'il aurait reue au titre de ce paragraphe pour ce mois si elle avait t exigible pour tout le mois.
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Montant minimum de la prestation

(4)Malgr le paragraphe (2), si une augmentation de l'allocation pour incidence sur la carrire tait exigible par le vtran au titre du paragraphe 38(3) de l'ancienne loi le 31 mars 2019, le montant de la prestation de remplacement du revenu exigible mensuellement par lui au titre de l'article 18 de la nouvelle loi ne peut tre infrieur au montant suivant:


	
a)si l'augmentation tait exigible pour tout le mois de mars 2019, le montant de l'augmentation qu'il a reue pour ce mois, index jusqu'au moment o la prestation est exigible;



	
b)si l'augmentation n'tait exigible que pour une partie du mois de mars 2019, le montant de l'augmentation qu'il aurait reue au titre du paragraphe 38(3) de l'ancienne loi pour ce mois si elle avait t exigible pour tout le mois, index jusqu'au moment o la prestation est exigible.
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Somme verse

(5)Si une augmentation de l'allocation pour incidence sur la carrire tait exigible par le vtran vis au paragraphe (1) au titre du paragraphe 38(3) de l'ancienne loi le 31 mars 2019, le ministre lui verse, pour chaque mois pour lequel la prestation de remplacement du revenu n'est pas exigible par le vtran et qui est compris dans la priode commenant au mois d'avril 2019 et se terminant le mois de son dcs, une somme correspondant au montant suivant:


	
a)si l'augmentation tait exigible pour tout le mois de mars 2019, le montant de l'augmentation qu'il a reue pour ce mois, index jusqu'au moment o la somme est exigible;



	
b)si l'augmentation n'tait exigible que pour une partie du mois de mars 2019, le montant de l'augmentation qu'il aurait reue au titre du paragraphe 38(3) de l'ancienne loi pour ce mois si elle avait t exigible pour tout ce mois, index jusqu'au moment o la somme est exigible.
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Non-application du paragraphe (5)

(6)Le paragraphe (5) ne s'applique pas si le ministre dcide que l'admissibilit du vtran  la somme exigible au titre de ce paragraphe rsulte d'une dclaration trompeuse ou de la dissimulation de faits importants. La dcision est rpute prise au titre de la partie 2.
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Somme rpute tre une indemnisation

(7)La somme verse ou  verser au titre du paragraphe (5) est rpute, pour l'application des articles 88  90 et du paragraphe 93(1), tre une indemnisation.
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Application du paragraphe 88(4)

(8)Le paragraphe 88(4) s'applique  toute somme verse au titre du paragraphe (5).







	2005, ch. 21, art. 115

	2018, ch. 12, art. 157
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[bookmark: art116] 
Demandes pendantes - paragraphe 40.1(1) de l'ancienne loi


	
116(1)Si, avant le 1er avril 2019, un vtran a prsent, au titre du paragraphe 40.1(1) de l'ancienne loi, une demande d'allocation de scurit du revenu de retraite  l'gard de laquelle le ministre n'a pas pris de dcision avant cette date, ce dernier prend la dcision  l'gard de la demande au titre de ce paragraphe. Si la dcision est prise aprs le 31 mars 2020, elle est rpute prise  cette date.
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Demande approuve - versement de l'allocation

(2)S'il approuve la demande, le ministre verse au vtran, au titre de l'article 40.1 de l'ancienne loi, l'allocation de scurit du revenu de retraite  laquelle ce dernier a droit, mais uniquement pour la priode commenant  la date  compter de laquelle l'allocation est exigible au titre du paragraphe 40.1(2) de cette loi et se terminant le 31 mars 2019.







	2005, ch. 21, art. 116

	2018, ch. 12, art. 157
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[bookmark: art117] 
Demandes pendantes - paragraphe 40.2(1) de l'ancienne loi


	
117(1)Si, avant le 1er avril 2019, un vtran a prsent, au titre du paragraphe 40.2(1) de l'ancienne loi, une demande d'allocation de scurit du revenu de retraite  l'gard de laquelle le ministre n'a pas pris de dcision avant cette date, ce dernier prend la dcision  l'gard de la demande au titre de ce paragraphe. Si la dcision est prise aprs le 31 mars 2020, elle est rpute prise  cette date.
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Demande approuve - versement de l'allocation

(2)S'il approuve la demande, le ministre verse au vtran, au titre de l'article 40.2 de l'ancienne loi, l'allocation de scurit du revenu de retraite  laquelle ce dernier a droit, mais uniquement pour la priode commenant  la date  compter de laquelle l'allocation est exigible au titre du paragraphe 40.2(2) de cette loi et se terminant le 31 mars 2019.







	2005, ch. 21, art. 117

	2018, ch. 12, art. 157
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Survivants
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[bookmark: art118] 
Survivants rputs avoir droit  la prestation de remplacement du revenu - article 40.3 de l'ancienne loi


	
118(1)Le survivant pour qui l'allocation de scurit du revenu de retraite tait exigible le 31 mars 2019 au titre de l'article 40.3 de l'ancienne loi est rput, le 1er avril 2019, avoir droit  la prestation de remplacement du revenu au titre de l'article 26 de la nouvelle loi et les rgles ci-aprs s'appliquent  son gard:


	
a)malgr le paragraphe 26(2) de la nouvelle loi, la prestation est exigible par le survivant  compter du 1er avril 2019;



	
b)le montant de la prestation exigible mensuellement au titre de l'article 26 de la nouvelle loi par le survivant est dtermin au titre de l'article 26.1 de cette loi, sous rserve des paragraphes (2) et (3);



	
c)le paragraphe 26.1(2) de la nouvelle loi ne s'applique pas.
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Montant prvu  l'alina 26.1(1)a)

(2)Le montant de la prestation de remplacement du revenu exigible mensuellement au titre de l'article 26 de la nouvelle loi qui est dtermin au titre de l'alina 26.1(1)a) de cette loi correspond au rsultat obtenu par la formule suivante:


A  B

o:


	A

	reprsente soixante-dix pour cent;

	B

	soixante-dix pour cent de la prestation de remplacement du revenu  laquelle le vtran aurait eu droit pour le mois de mars 2019 si cette prestation avait t exigible par lui pour ce mois, s'il avait atteint l'ge de soixante-cinq ans pendant ce mois et si les sommes exigibles par lui des sources rglementaires vises au paragraphe 19(1) n'avaient pas t prises en compte.
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Montant protg

(3)Si le montant de la prestation de remplacement du revenu qui est exigible par le survivant au titre de l'article 26 de la nouvelle loi pour un mois donn et qui est dtermin au titre de l'article 26.1 de cette loi - compte non tenu de toute rduction effectue au titre du paragraphe 26.1(3) de celle-ci - est infrieur au montant correspondant  la valeur de l'lment A de la formule figurant au paragraphe 40.3(4) de l'ancienne loi qui a servi au calcul du montant de l'allocation de scurit du revenu de retraite exigible par le survivant au titre de l'article 40.3 de cette loi pour le mois de mars 2019, le premier montant mentionn ci-dessus est remplac par le dernier.
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Indexation

(4)Pour l'application du paragraphe (3), le montant de la prestation de remplacement du revenu qui est vis  ce paragraphe ainsi que le montant qui y est vis et qui correspond  la valeur de l'lment A de la formule sont indexs jusqu'au moment o la prestation de remplacement du revenu est exigible.







	2018, ch. 12, art. 157
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[bookmark: art119] 
Survivants rputs avoir droit  la prestation de remplacement du revenu - article 40.4 de l'ancienne loi


	
119(1)Le survivant pour qui l'allocation de scurit du revenu de retraite tait exigible le 31 mars 2019 au titre de l'article 40.4 de l'ancienne loi est rput, le 1er avril 2019, avoir droit  la prestation de remplacement du revenu au titre de l'article 22 de la nouvelle loi et les rgles ci-aprs s'appliquent  son gard:


	
a)malgr le paragraphe 22(2) de la nouvelle loi, la prestation est exigible par le survivant  compter du 1er avril 2019;



	
b)le montant de la prestation de remplacement du revenu exigible mensuellement au titre de l'article 22 de la nouvelle loi par le survivant est dtermin au titre de l'article 23 de cette loi, sous rserve du paragraphe (2);



	
c)le paragraphe 23(2) de la nouvelle loi ne s'applique pas.
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Montant protg

(2)Si le montant de la prestation de remplacement du revenu qui est exigible par le survivant au titre de l'article 22 de la nouvelle loi pour un mois vis  l'alina 23(1)b) de cette loi et qui est dtermin au titre de l'article 23 de celle-ci - compte non tenu de toute rduction effectue au titre du paragraphe 23(3) de cette loi - est infrieur au montant correspondant  la moiti de la valeur de l'lment A de la formule figurant au paragraphe 40.4(4) de l'ancienne loi qui a servi au calcul du montant de l'allocation de scurit du revenu de retraite exigible par le survivant au titre de l'article 40.4 de cette loi pour le mois de mars 2019, le premier montant mentionn ci-dessus est remplac par le dernier.
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Indexation

(3)Pour l'application du paragraphe (2), le montant qui est vis  ce paragraphe et qui correspond  la moiti de la valeur de l'lment A de la formule est index jusqu'au moment o la prestation de remplacement du revenu est exigible.







	2018, ch. 12, art. 157
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[bookmark: art120] 
Demandes pendantes - paragraphe 40.3(1) de l'ancienne loi


	
120(1)Sous rserve du paragraphe (3), si, avant le 1er avril 2019, un survivant a prsent, au titre du paragraphe 40.3(1) de l'ancienne loi, une demande d'allocation de scurit du revenu de retraite  l'gard de laquelle le ministre n'a pas pris de dcision avant cette date, ce dernier prend la dcision  l'gard de la demande au titre de ce paragraphe. Si la dcision est prise aprs le 31 mars 2020, elle est rpute prise  cette date.
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Demande approuve - versement de l'allocation

(2)S'il approuve la demande, le ministre verse au survivant, au titre de l'article 40.3 de l'ancienne loi, l'allocation de scurit du revenu de retraite  laquelle ce dernier a droit, mais uniquement pour la priode commenant  la date  compter de laquelle l'allocation est exigible au titre du paragraphe 40.3(2) de cette loi et se terminant le 31 mars 2019.
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Vtran dcd au cours du mois de mars 2019

(3)Si le vtran  l'gard duquel le survivant a prsent la demande vise au paragraphe (1) est dcd au cours du mois de mars 2019, ce dernier est rput ne pas avoir prsent la demande.







	2018, ch. 12, art. 157
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[bookmark: art121] 
Demandes pendantes - paragraphe 40.4(1) de l'ancienne loi


	
121(1)Si, avant le 1er avril 2019, un survivant a prsent, au titre du paragraphe 40.4(1) de l'ancienne loi, une demande d'allocation de scurit du revenu de retraite  l'gard de laquelle le ministre n'a pas pris de dcision avant cette date, ce dernier prend la dcision  l'gard de la demande au titre de ce paragraphe. Si la dcision est prise aprs le 31 mars 2020, elle est rpute prise  cette date.
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Demande approuve - versement de l'allocation

(2)S'il approuve la demande, le ministre verse au survivant, au titre de l'article 40.4 de l'ancienne loi, l'allocation de scurit du revenu de retraite  laquelle ce dernier a droit, mais uniquement pour la priode commenant  la date  compter de laquelle l'allocation est exigible au titre du paragraphe 40.4(2) de cette loi et se terminant le 31 mars 2019.







	2018, ch. 12, art. 157
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Rvision

122Si, avant le 1er avril 2019, le ministre a dcid de rejeter une demande d'allocation de scurit du revenu de retraite prsente par un survivant au titre du paragraphe 40.3(1) de l'ancienne loi, mais que,  cette date ou aprs cette date,  la suite de la rvision de sa dcision au titre de l'article 83, le ministre dcide de faon dfinitive d'approuver la demande:


	
a)la dcision dfinitive, si elle est prise aprs le 31 mars 2020, est rpute prise  cette date;



	
b)le ministre verse au survivant, au titre de l'article 40.3 de l'ancienne loi, l'allocation de scurit du revenu de retraite  laquelle ce dernier a droit, mais uniquement pour la priode commenant  la date  compter de laquelle l'allocation est exigible au titre du paragraphe 40.3(2) de cette loi et se terminant le 31 mars 2019.







	2018, ch. 12, art. 157
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Aucune demande - paragraphe 40.3(1) de l'ancienne loi

123Si le vtran qui est dcd avant le 1er avril 2019 tait admissible, au titre des articles 40.1 ou 40.2 de l'ancienne loi,  l'allocation de scurit du revenu de retraite au moment de son dcs ou l'aurait t s'il avait prsent une demande et que le survivant n'a pas, avant cette date, prsent de demande d'allocation de scurit du revenu de retraite au titre du paragraphe 40.3(1) de cette loi, les rgles ci-aprs s'appliquent au survivant:


	
a)si le vtran est dcd avant le 1er mars 2019, le survivant est rput avoir prsent une demande d'allocation de scurit du revenu de retraite, au titre du paragraphe 40.3(1) de l'ancienne loi, le 31 mars 2019;



	
b)si le vtran est dcd au cours du mois de mars 2019:


	
(i)le survivant est rput avoir prsent une demande de prestation de remplacement du revenu, au titre du paragraphe 26(1) de la nouvelle loi, le 1er avril 2019,



	
(ii)pour les besoins de cette demande, le vtran est rput avoir eu droit, au moment de son dcs,  la prestation de remplacement du revenu,



	
(iii)si le ministre approuve cette demande:


	
(A)le jour vis  l'alina 26(2)a) de la nouvelle loi est le 1er avril 2019,



	
(B)le montant de la prestation de remplacement du revenu exigible mensuellement au titre de l'article 26 de la nouvelle loi par le survivant est dtermin au titre de l'article 26.1 de cette loi, sous rserve du paragraphe 118(2),



	
(C)le paragraphe 26.1(2) de celle-ci ne s'applique pas.















	2018, ch. 12, art. 157
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Prestation de retraite supplmentaire
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[bookmark: art124] 
Somme verse - vtrans


	
124(1)Le ministre verse la somme vise au paragraphe (2):


	
a)au vtran qui, d'une part, a dj eu le droit de continuer  recevoir l'allocation pour perte de revenus au titre du paragraphe 18(4) de l'ancienne loi, mais n'avait plus droit  cette allocation le 31 mars 2019 et qui, d'autre part, n'a pas reu la prestation de retraite supplmentaire  laquelle il a droit au titre du paragraphe 25(1) de cette loi avant le 1er avril 2019;



	
b)au vtran qui, le 31 mars 2019, avait le droit de continuer  recevoir l'allocation pour perte de revenus au titre du paragraphe 18(4) de l'ancienne loi.
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Calcul de la somme

(2)La somme en cause correspond  deux pour cent du total des sommes qui auraient t exigibles par le vtran jusqu'au 31 mars 2019, en vertu de l'article 18 de l'ancienne loi, au titre de l'allocation pour perte de revenus si les sommes exigibles par lui des sources rglementaires vises au paragraphe 19(1) de cette loi n'avaient pas t prises en compte.
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Rduction

(3)La somme vise au paragraphe (2) est rduite de toute somme qui a t verse au vtran avant le 1er avril 2019 au titre de la prestation de retraite supplmentaire.







	2018, ch. 12, art. 157











[bookmark: art125par1][bookmark: art125par1]

[bookmark: art125] 
Somme verse - survivants viss au paragraphe 25(2) de l'ancienne loi


	
125(1)Le ministre verse la somme vise au paragraphe (2) au survivant qui,  la fois:


	
a)est le survivant d'un vtran qui, au moment de son dcs, avait le droit de continuer  recevoir l'allocation pour perte de revenus au titre du paragraphe 18(4) de l'ancienne loi;



	
b)n'avait pas droit, le 31 mars 2019,  l'allocation pour perte de revenus vise  l'article 22 de cette loi;



	
c)n'a pas reu la prestation de retraite supplmentaire vise au paragraphe 25(2) de cette loi avant le 1er avril 2019.
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Calcul de la somme

(2)La somme en cause correspond  deux pour cent du total des sommes qui auraient t exigibles par le vtran jusqu' son dcs, en vertu de l'article 18 de l'ancienne loi, au titre de l'allocation pour perte de revenus si les sommes exigibles par lui des sources rglementaires vises au paragraphe 19(1) de cette loi n'avaient pas t prises en compte.







	2018, ch. 12, art. 157
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[bookmark: art126] 
Somme verse - survivants viss au paragraphe 25(3) de l'ancienne loi


	
126(1)Le ministre verse la somme vise au paragraphe (2):


	
a)au survivant qui, d'une part, a dj eu droit  l'allocation pour perte de revenus au titre de l'article 22 de l'ancienne loi, mais ne l'avait plus le 31 mars 2019 et qui, d'autre part, n'a pas reu la prestation de retraite supplmentaire vise au paragraphe 25(3) de cette loi avant le 1er avril 2019;



	
b)au survivant qui, le 31 mars 2019, avait droit  l'allocation pour perte de revenus au titre de l'article 22 de cette loi.
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Calcul de la somme

(2)La somme en cause correspond:


	
a)s'agissant du survivant d'un militaire,  deux pour cent du total des sommes qui auraient t exigibles par le survivant jusqu'au 31 mars 2019, en vertu de l'article 22 de l'ancienne loi, au titre de l'allocation pour perte de revenus si les sommes exigibles par lui des sources rglementaires vises au paragraphe 23(3) de cette loi n'avaient pas t prises en compte;



	
b)s'agissant du survivant d'un vtran,  deux pour cent de la somme des montants ci-aprs:


	
(i)le montant correspondant au total des sommes qui auraient t exigibles par le vtran jusqu' son dcs, en vertu de l'article 18 de l'ancienne loi, au titre de l'allocation pour perte de revenus si les sommes exigibles par lui des sources rglementaires vises au paragraphe 19(1) de cette loi n'avaient pas t prises en compte,



	
(ii)le montant correspondant au total des sommes qui auraient t exigibles par le survivant jusqu'au 31 mars 2019, en vertu de l'article 22 de cette loi, au titre de l'allocation pour perte de revenus si les sommes exigibles par lui des sources rglementaires vises au paragraphe 23(3) de cette loi n'avaient pas t prises en compte.















	2018, ch. 12, art. 157
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Somme forfaitaire

127Toute somme  verser en application de l'un des articles 124  126 est verse en une somme forfaitaire.



	2018, ch. 12, art. 157
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Pouvoir d'exiger la communication de renseignements

128Pour tablir si une personne a droit  une somme au titre de l'un des articles 124  126, le ministre peut exiger qu'elle lui communique les renseignements ou documents qu'il prcise.



	2018, ch. 12, art. 157
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Prsomptions

129La somme verse ou  verser au titre de l'un des articles 124  126 est rpute, pour l'application des articles 88  90 et du paragraphe 93(1), tre une indemnisation.



	2018, ch. 12, art. 157
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Dispositions transitoires relatives  l'indemnit pour douleur et souffrance
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Dfinition de ancienne loi

130Aux articles 131 et 132, ancienne loi s'entend de la prsente loi, dans sa version antrieure au 1er avril 2019.



	2018, ch. 12, art. 157
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[bookmark: art131] 
Militaires ou vtrans ayant fait un choix


	
131(1)L'article 52.1 de l'ancienne loi continue de s'appliquer  tout militaire ou vtran qui, avant le 1er avril 2019, a fait le choix vis aux alinas 52.1(1)b) ou c) de cette loi et qui, le 31 mars 2019, avait toujours le droit de recevoir des versements en conformit avec cet article.
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Militaires ou vtrans ayant le droit de faire un choix

(2)Si le militaire ou vtran  qui une indemnit d'invalidit doit tre verse en vertu des articles 45, 47 ou 48 de l'ancienne loi n'a pas, avant 1er avril 2019, fait un choix en vertu du paragraphe 52.1(1) de cette loi et que, avant cette date, le dlai prvu par rglement pour faire le choix n'a pas expir, le militaire ou vtran peut faire le choix en vertu de ce paragraphe. S'il fait le choix vis aux alinas 52.1(1)b) ou c) de cette loi, l'article 52.1 de celle-ci s'applique  lui.
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Versement

(3)Le ministre peut verser au militaire ou vtran l'indemnit d'invalidit pour laquelle ce dernier a fait le choix.
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Non-application de l'article 90

(4)L'article 90 ne s'applique pas  l'gard de l'indemnit d'invalidit verse au titre du paragraphe (3) au militaire ou vtran qui a fait le choix vis aux alinas 52.1(1)b) ou c) de l'ancienne loi.
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Rglements

(5)Le gouverneur en conseil peut prendre des rglements:


	
a)concernant la dtermination de l'intrt pour l'application de l'lment C dans la formule prvue  l'alina 52.1(1)b) de l'ancienne loi;



	
b)concernant la dtermination des sommes forfaitaires pour l'application des paragraphes 52.1(5) et (6) de cette loi;



	
c)concernant toute mesure d'ordre rglementaire prvue par l'article 52.1 de cette loi.











	2018, ch. 12, art. 157
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[bookmark: art132] 
Somme verse mensuellement


	
132(1)Pour chaque mois compris dans la priode commenant au mois d'avril 2019 et se terminant le mois du dcs du militaire ou vtran, le ministre verse au militaire ou vtran  qui une indemnit d'invalidit a t verse et qui est vivant le 1er avril 2019 la somme correspondant au rsultat obtenu par la formule suivante:


A - [(B - C)/D]

o:


	A

	reprsente la somme prvue  la colonne 3 de l'annexe 3 de la prsente loi, dans sa version au 1 er avril 2019, en regard du degr d'invalidit vis  la colonne 2 qui correspond au degr d'invalidit du militaire ou vtran pour lequel l'indemnit d'invalidit a t verse;

	B

	le montant correspondant  la somme des montants suivants: 

	
a)le montant de l'indemnit d'invalidit qui tait exigible par le militaire ou vtran en vertu du paragraphe 52(1) de l'ancienne loi ou, si ce dernier a fait le choix vis aux alinas 52.1(1)b) ou c) de cette loi, le montant de l'indemnit d'invalidit qui aurait t exigible par lui s'il avait fait le choix vis  l'alina 52.1(1)a) de cette loi;



	
b)le montant correspondant  la somme verse au militaire ou vtran, en application de l'article 100 de la Loi no 1 d'excution du budget de 2016,  l'gard de l'indemnit d'invalidit;







	C

	le produit obtenu par multiplication de la somme prvue  l'alina a) par le nombre prvu  l'alina b): 

	
a)la somme prvue  la colonne 3 de l'annexe 3 de la prsente loi, dans sa version au 1er avril 2019, en regard du degr d'invalidit vis  la colonne 2 qui correspond au degr d'invalidit du militaire ou vtran pour lequel l'indemnit d'invalidit a t verse;



	
b)le nombre de mois compris dans la priode commenant le mois au cours duquel l'indemnit d'invalidit a t verse et se terminant le mois de mars 2019;







	D

	le nombre dtermin conformment aux rglements.
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Rglements

(2)Le gouverneur en conseil peut prendre des rglements concernant la dtermination du nombre vis  l'lment D de la formule figurant au paragraphe (1).
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Rajustement priodique

(3)La somme  verser au titre du paragraphe (1) est rajuste priodiquement de la mme manire que les sommes prvues  la colonne 3 de l'annexe 3.
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Militaires ou vtrans recevant des versements annuels

(4)Les rgles ci-aprs s'appliquent au militaire ou vtran  qui une somme doit tre verse au titre du paragraphe (1)  l'gard d'une indemnit d'invalidit:


	
a)s'agissant d'un militaire ou vtran qui, avant le 1er avril 2019, a fait le choix vis aux alinas 52.1(1)b) ou c) de l'ancienne loi  l'gard de l'indemnit d'invalidit et qui, le 31 mars 2019, avait toujours le droit de recevoir des versements en conformit avec l'article 52.1 de cette loi, il est rput, le 1er avril 2019, avoir fait le choix vis au paragraphe 52.1(5) de celle-ci;



	
b)s'agissant d'un militaire ou vtran vis au paragraphe 131(2), il est rput, malgr ce paragraphe, avoir fait le choix vis  l'alina 52.1(1)a) de l'ancienne loi.
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Pouvoir d'exiger la communication de renseignements

(5)Le ministre peut exiger que le militaire ou vtran  qui une somme doit tre verse au titre du paragraphe (1) lui communique des renseignements ou documents.
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Somme verse rpute tre une indemnisation

(6)La somme verse ou  verser au titre du paragraphe (1) est rpute, pour l'application des articles 88  90 et du paragraphe 93(1), tre une indemnisation.
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Application du paragraphe 88(4)

(7)Le paragraphe 88(4) s'applique  toute somme verse au titre du paragraphe (1).







	2018, ch. 12, art. 157
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Dispositions transitoires relatives  l'indemnit supplmentaire pour douleur et souffrance
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[bookmark: art133] 
Dfinitions


	
133(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article:


	ancienne loi

	
ancienne loiLa prsente loi, dans sa version antrieure au 1er avril 2019.(former Act)



	nouvelle loi

	
nouvelle loiLa prsente loi, dans sa version au 1er avril 2019.(new Act)
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Vtrans rputs avoir droit  l'indemnit supplmentaire pour douleur et souffrance

(2)Si une allocation pour incidence sur la carrire tait exigible le 31 mars 2019 par un vtran au titre de l'article 38 de l'ancienne loi, ce dernier est rput, le 1er avril 2019, avoir droit  l'indemnit supplmentaire pour douleur et souffrance au titre de l'article 56.6 de la nouvelle loi et les rgles ci-aprs s'appliquent  son gard:


	
a)les problmes de sant physique ou mentale relativement auxquels il a reu l'allocation sont rputs tre les invalidits relativement auxquelles il est rput avoir droit  l'indemnit;



	
b)le montant de l'indemnit exigible mensuellement par lui au titre de l'article 56.6 de la nouvelle loi correspond  celui prvu au paragraphe 56.6(5) de cette loi, sous rserve des paragraphes (3) et (4);



	
c)malgr le paragraphe 56.6(6) de la nouvelle loi, la prestation est exigible par lui  compter du 1er avril 2019.
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Importance de la dficience grave et permanente du vtran

(3)L'importance de la dficience grave et permanente du vtran dont il est tenu compte pour fixer le montant de l'indemnit exigible par lui pour le mois d'avril 2019 est value de la faon suivante:


	
a)le niveau 1 prvu  l'annexe 4 de la nouvelle loi est attribu au vtran pour qui le montant maximum de l'allocation pour incidence sur la carrire tait exigible au titre de l'article 38 de l'ancienne loi le 31 mars 2019, compte non tenu de toute augmentation de l'allocation prvue au paragraphe 38(3) de cette loi;



	
b)le niveau 3 prvu  l'annexe 4 de la nouvelle loi est attribu au vtran pour qui le montant minimum de l'allocation pour incidence sur la carrire tait exigible au titre de l'article 38 de l'ancienne loi le 31 mars 2019, compte non tenu de toute augmentation de l'allocation prvue au paragraphe 38(3) de cette loi;



	
c)le niveau 2 prvu  l'annexe 4 de la nouvelle loi est attribu  tout autre vtran.
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Montant protg

(4)Pour tout mois suivant le mois d'avril 2019 pour lequel le vtran a droit, par application du paragraphe (2),  l'indemnit supplmentaire pour douleur et souffrance au titre de l'article 56.6 de la nouvelle loi, le montant de l'indemnit exigible par lui au titre de cet article ne peut tre infrieur au montant de l'indemnit exigible par lui pour le mois d'avril 2019.







	2018, ch. 12, art. 157
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ANNEXE 1(article 37 et alinas 41d) et 94c))

Allocation de soutien du revenu








	
	Colonne 1
	Colonne 2



	Article
	Description
	Taux mensuel
($)







	1
	Vtran
	1132,26



	2
	Vtran - supplment pour l'poux ou conjoint de fait
	586,85



	3
	Vtran - supplment pour chaque enfant  charge
	283,07



	4
	Survivant
	1132,26



	5
	Orphelin
	606,77







	2005, ch. 21, ann. 1

	2016, ch. 7, art. 92
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ANNEXE 2(article 44.2, paragraphe 58(1), articles 61 et 65.2, alina 94c), paragraphe 110(4) et alina 111(2)b))

Allocations et indemnit








	
	Colonne 1
	Colonne 2



	Article
	Allocation ou indemnit
	Taux ($)





	1
	[Abrog, 2018, ch. 12, art. 159]



	2
	[Abrog, 2018, ch. 12, art. 159]



	2.1
	[Abrog, 2018, ch. 12, art. 159]



	2.2
	Indemnit pour blessure grave
	70000,00 (forfaitaire)



	3
	Indemnit de dcs
	360000,00 (forfaitaire)



	4
	Allocation vestimentaire
	1823,88 (annuel)



	5
	Allocation de reconnaissance pour aidant
	1 000,00 (mensuel)







	2005, ch. 21, ann. 2

	2011, ch. 12, art. 18 et 19

	2015, ch. 36, art. 224 et 225

	2016, ch. 7, art. 93  95 et 97

	2017, ch. 20, art. 287

	2018, ch. 12, art. 158

	2018, ch. 12, art. 159
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ANNEXE 3(paragraphes 50(1), 53(2) et 55(1), article 56, alina 94c) et paragraphes 132(1) et (3))

Indemnit pour douleur et souffrance









	Colonne 1
	Colonne 2
	Colonne 3
	Colonne 4



	Taux d'indemnit
(%)


	Degr d'invalidit
(%)


	Taux mensuel
($)


	Somme forfaitaire
($)







	100
	98-100
	1150,00
	365400,00



	95
	93-97
	1092,50
	347130,00



	90
	88-92
	1035,00
	328860,00



	85
	83-87
	977,50
	310590,00



	80
	78-82
	920,00
	292320,00



	75
	73-77
	862,50
	274050,00



	70
	68-72
	805,00
	255780,00



	65
	63-67
	747,50
	237510,00



	60
	58-62
	690,00
	219240,00



	55
	53-57
	632,50
	200970,00



	50
	48-52
	575,00
	182700,00



	45
	43-47
	517,50
	164430,00



	40
	38-42
	460,00
	146160,00



	35
	33-37
	402,50
	127890,00



	30
	28-32
	345,00
	109620,00



	25
	23-27
	287,50
	91350,00



	20
	18-22
	230,00
	73080,00



	15
	13-17
	172,50
	54810,00



	10
	8-12
	115,00
	36540,00



	5
	5-7
	57,50
	18270,00



	4
	4
	46,00
	14616,00



	3
	3
	34,50
	10962,00



	2
	2
	23,00
	7308,00



	1
	1
	11,50
	3654,00







	2005, ch. 21, ann. 3

	2016, ch. 7, art. 96

	2018, ch. 12, art. 160
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ANNEXE 4(paragraphe 56.6(5) et alinas 94c) et 133(3)a)  c))

Indemnit supplmentaire pour douleur et souffrance







	Colonne 1
	Colonne 2



	Importance de la dficience grave et permanente
	Taux mensuel
($)







	Niveau 1
	1500,00



	Niveau 2
	1000,00



	Niveau 3
	500,00







	2018, ch. 12, art. 161













